
Cette lettre à l’artillerie de rentrée 2017 paraît alors que nous avons commé-
moré le 30e anniversaire de la destruction du Tupolev par un tir Hawk au Tchad 
et que la TF Wagram poursuit son remarquable appui aux forces irakiennes. 
Autres temps, autres théâtres d’opérations, autres déploiements de systèmes 
d’armes mais une vérité intemporelle pour l’artillerie sol-sol, sol-air et d’acqui-
sition : seul l’entraînement inlassablement répété et contrôlé, à la suite d’une 
formation exigeante et toujours modernisée, s’appuyant sur une doctrine 
réaliste et innovante, elle-même irriguée par le RETEX, permet d’être efficace-
ment présent au rendez-vous lorsque les camarades ont besoin d’appui.

Cette valeur intemporelle de l’entraînement me permet de souligner toute l’importance de la « re-
prise de la préparation opérationnelle », via les exercices Toll-Serpentex en septembre mais égale-
ment Dynamic Front en interallié au printemps 2018, pour ne citer que ceux-ci parmi de nombreux 
autres. Ces exercices sont pour nous artilleurs un indispensable moment de vérification du niveau 
d’acquisition de nos savoir-faire, un véritable laboratoire de procédures à tester, une application 
concrète de nos réflexions doctrinales, en un mot un vrai moment « d’amélioration globale de 
notre compétence tactique et technique». Arme d’appui  du combat interarmes, l’artillerie n’est 
employée au maximum de son efficacité qu’à travers un dialogue interarmes de qualité et un sys-
tème de commandement robuste. Ce « C2 Art » fera d’ailleurs l’objet d’une attention particulière 
cette année.

Cette rentrée 2017 est également l’opportunité pour moi de vous annoncer avec joie l’arrivée de 
51 lieutenants au GA, volume inédit depuis bien longtemps et sang-neuf indispensable pour notre 
arme. Malgré les indéniables difficultés d’organisation pour leur formation je ne doute pas qu’ils 
seront d’ici un an prêts à prendre, comme leurs aînés avant eux, la tête de leurs sections pour se 
déployer là où la France aura besoin d’eux, de leurs canons, de leurs missiles et de leurs drones. 

Je vous souhaite une bonne lecture de cette brochure articulée en deux volets, concourant tous 
deux directement à notre avenir, où vous trouverez les évolutions des formations dispensées à 
l’EA ainsi que l’essentiel des réflexions menées lors du créneau de Wagram 2017 sur les sujets « la 
contre-batterie après l’Ukraine » et « la lutte anti-drones ».

Général Michel DELION
Commandant de l’école d’artillerie



LA DIRECTION DE la formation ARTILLERIE VOUS INFORME
Colonel Alexis UHRICH

Directeur de la formation artillerie 

Un peu plus de 40 capitaines, autant de lieutenants et 173 sous-officiers ont arpenté les longs couloirs de 
la DFA sur le cycle qui s’est terminé début juillet. A tous ces stagiaires on pourrait rajouter une poignée de 
chefs de corps et de BOI. En qualité de directeur, je salue le comportement exemplaire de la quasi-tota-
lité de nos élèves qui arrivent avec un excellent état d’esprit à Draguignan. Il persiste une volonté « d’en 
connaître » et de représenter dignement leur régiment qui les honorent. 

La direction de la formation se doit de répondre à plusieurs challenges. 

Le premier consiste à délivrer une instruction adaptée aux besoins des régiments. C’est pourquoi il est 
important de conserver ce lien que nous entretenons où la parole est libre et la critique encouragée. L’intel-
ligence de chacun faisant le reste. Les marges de manœuvre humaines et matérielles sont extrêmement 
limitées pour répondre aux nouveaux besoins mais vous pouvez compter sur la bonne volonté de chacun 
et le pragmatisme qui nous oblige aujourd’hui. Comme nous savons que nous pouvons compter sur vous 
lors des actions de partenariat qui demeurent d’un excellent niveau et adaptées au besoin.  

Le second consiste à disposer de cadres compétents en mesure de délivrer cette instruction que vous 
pouvez légitimement attendre de l’école. Nous faisons attention à ce que nos instructeurs restent perfor-
mants et nous nous efforçons de briser ces logiques de tuyaux qui enferment des cadres dans telle ou telle 
spécialité. Mais pour entretenir ce « juste niveau d’instruction » il est primordial que du sang neuf arrive à 
l’EA. Le PAM, cette année encore, a été très limité et je redoute de nombreux effets indésirables à cette 
absence de turn-over conséquent. Pour que l’instruction soit de qualité je vous serais reconnaissant de 
motiver vos élites à venir servir quelques années à la « maison mère ». 

Enfin, le troisième, réside dans notre capacité à rester tourné vers l’avenir et à nous adapter. Nous sommes 
aux portes du programme SCORPION qui va nous imposer des systèmes d’information différents, des ma-
tériels nouveaux, une façon d’évoluer en interarmes et interarmées encore difficile à imaginer. De même, 
la simulation, faute de moyens, va finir par s’imposer. Vos EIC NEB SIMU, encore balbutiants, vont très 
certainement connaître un essor au travers d’une mise en réseau qui nous donnera davantage d’intercon-
nexions. La formation risque d’être transformée dans certains domaines. Raison de plus pour disposer 
d’hommes expérimentés et ayant les pieds sur terre à la DFA….

L’année qui s’annonce sera riche en changement :
• La mise en place de la QIA1 à Saumur, dès ce mois d’août, permettra de donner à de jeunes capitaines les 
notions indispensables pour travailler en état-major et en PC de GTIA ;
• Un groupement d’application gonflé à 51 lieutenants devrait permettre à chacun des régiments de récu-
pérer un officier supplémentaire à l’été 2018 ;
• Un GFSO qui continue d’absorber le surge.

Enfin, l’arrivée de Martha 3, la mise en place du cursus LDT ou encore une journée des FSCC vont animer la 
rentrée. Nul doute que les échanges se poursuivront et que chacun saura, par son expérience, apporter sa 
pierre à l’édifice pour atteindre le seul objectif qui vaille : que l’obus tombe sur l’objectif, à l’heure !
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Lieutenant-colonel Xavier BOULLAY 
Adjoint au directeur de la formation artillerie

Le groupement de formation des commandants d’unité (GFCU) a changé de chef le 25 août : à cette date, j’ai laissé 
ma place au lieutenant-colonel David Mazel, de retour de coopération en République Démocratique du Congo 
(RDC) où il assurait précisément la formation des commandants de batterie d’artillerie. Dès la rentrée, il sera donc 
aux affaires pour conduire la préparation de nos capitaines à leur temps de commandement.
Au-delà de cette information anecdotique ayant trait au PAM, des changements notables vont prochainement 
entrer en vigueur dans l’organisation de la formation interarmes et de spécialité des officiers avant TC. Ces change-
ments, introduits avec la création du COMECIA, concerneront les FFCU ART à partir de septembre 2018. Avant cela, 
et dès cette rentrée d’août 2017, les premiers stages de qualification interarmes de 1er niveau (QIA1) organisés par 
l’école d’état-major seront accessibles aux capitaines en première année de grade ou lieutenants anciens.

1. LA QUALIFICATION INTERARMES DE 1ER NIVEAU (QIA1)
Formation commune à toutes les fonctions opérationnelles et dispensée sans distinction d’arme au sein de l’école 
d’état-major à Saumur, la QIA1 se veut être le socle de connaissances communes à tout jeune officier après son 
temps de chef de section. Le 2e niveau de qualification interarmes est celui du diplôme d’état-major (DEM), après TC.

La QIA1 est un stage de trois semaines dont l’objectif est de fournir une formation initiale aux techniques d’état-
major et de donner aux officiers les connaissances nécessaires de tactique générale interarmes, appliquées au 
GTIA. Un module TN est inclus dans cette formation. Au bout de ces trois semaines, l’officier qualifié maîtrise la 
MRG, la MEDOT, les procédures APP11 et peut tenir efficacement sa place au sein d’un BOI, d’un EMT ou d’un CO 
de GTIA.
Pour faire face à un volume initial estimé pouvoir atteindre 780 stagiaires sur le cycle 2017-2018, l’EEM a planifié 
quatre sessions : septembre, décembre, janvier, juin. La première session débutera dès le 21 août 2017 ; le stage est 
décrit au CAF sous le libellé A EMP 1 4 00 FORM ADAPT IA NIV1.

a Afin « d’amorcer la pompe », il est indispensable d’inscrire au plus tôt un maximum d’officiers à ce stage, en 
commençant par les plus anciens, car la QIA1 sera un prérequis obligatoire pour accéder à la FFCU dès le stage de 
septembre 2018 à Draguignan.

2. LA FORMATION DES FUTURS COMMANDANTS D’UNITE (FFCU) NOUVELLE FORMULE
L’impact de cette nouvelle formation sur la FFCU est conséquent :
	 •Réduction de deux semaines de la durée de la FFCU (12 semaines à partir de l’été 2018 au lieu de 14 
semaines actuellement);
	 •Abandon du principe de formation aux techniques d’état-major et à la MRG en enseignement à distance 
(e@d) dans le mois précédant le stage FFCU, ce module étant repris en « présentiel » au sein de la QIA1.
	 •Réorientation de la formation sur les composantes demeurant à la charge des écoles d’arme : compo-
santes A (formation au comportement militaire), E (management d’unité élémentaire, GRH etc.) et B spé (com-

Du nouveau dans les formations d’adaptation pour les officiers 
subalternes avant temps de commandement (QIA1, FFCU)
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mandement d’une batterie d’artillerie + qualification DLART option DLASA ou option chef DLOC, incluant la forma-
tion qualifiante ASM mise en place depuis la FFCU 2017-1);
	 •A l’étude : suppression de l’offre de stage FFCU court, dit « hors domaine de spécialité » qui avait été mis 
en place en 2012 pour les capitaines destinés à un TC interdomaines (CEPM, SMA, BSPP, Cies de camp, SMV etc.).
S’agissant de la qualification de DL ARTILLERIE (DLASA ou chef DLOC), le statu quo devrait s’imposer sur le cycle à 
venir : intégrée à la FFCU mais accessible de façon indépendante aux officiers TCT non qualifiés. Une étude est en 
cours pour l’ouvrir éventuellement aux officiers avant TC désignés pour partir en OPEX sur un poste de coordon-
nateur des appuis feux (CAF). 

GFCU : groupement de formation des commandants d’unité (direction de la formation artillerie)
FFCU : formation des futurs commandants d’unité
COMECIA : commandement des écoles du combat interarmes
MRG : méthode de raisonnement général
MEDOT : méthode d’élaboration d’une décision opérationnelle / Terre
QIA1 / QIA2 : qualifications interarmes de 1er et 2e niveau

Pour la deuxième année consécutive, les lieutenants du groupement d’application de l’artillerie ont effec-
tué un exercice de synthèse sur la plateforme de simulation des écoles. Cette activité de 3 jours s’appuyant 
sur le logiciel VBS3 avait pour objectif principal de montrer l’étendue des possibilités de travail offerte par la 
simulation pour des artilleurs. Un second objectif était de driller l’ensemble des procédures acquises durant 
l’année de formation.
Pour ce faire, de nombreux renforts ont été demandés, au premier rang desquels des pilotes d’hélicoptère 
dont l’officier de liaison américain, un CDU et des chefs de section d’infanterie, des conducteurs de l’UAF 
ou encore les JTAC des écoles. 
Pour la partie formation, l’exercice FOCH, a permis de confronter les futurs chefs de section d’artillerie 
et chefs d’équipes d’observation à des situations concrètes d’opérations extérieures : gestion de foules, 
attentats suicides, liaison avec les forces locales, évacuation de ressortissants, MEDEVAC. Tout ceci en plus 
d’une opposition cinétique avec un adversaire blindé.
Concernant la partie technique, le soutien industriel du logiciel et le CEISIM se sont déplacés pour analyser 
les différents bugs et prendre en compte les besoins des usagers. Des améliorations logiciels, mais aussi 
tactiques dans de nombreux domaines (cartographie, véhicules, intégration des appuis, …), sont en effet 
attendues.
Après deux exercices, la dynamique est désormais lancée. L’idée est bien qu’à court terme les régiments 
d’artillerie et l’EA partagent des scenarii, et qu’à moyen terme, les plateformes de simulation soient com-
municantes afin de permettre par exemple à un observateur d’artillerie à Draguignan d’effectuer une de-
mande d’appui aérien auprès d’un aéronef piloté depuis le simulateur d’une base aérienne.

VBS3 : un logiciel à partager et utiliser ensemble

Capitaine Sébastien LEMEE 
Brigadier au groupement d’artillerie



Lieutenant-colonel Eric BIASOTTO 
Commandant le groupement de formation des sous-officiers

L’armée de Terre connait un déficit de près de 3200 BSTAT. Dans chacun de nos régiments ce déficit est de 
l’ordre de 20 à 40 BSTAT. A  ce constat se rajoute un chiffre encore plus marquant : sur 100 sous-officiers d’ori-
gine directe sortant de l’ENSOA une trentaine seulement se présente au BSTAT. Nous pouvons trouver des 
dizaines de raisons pouvant expliquer ces chiffres et assener les banalités trop souvent entendues : manque 
de motivation, disponibilité trop importante, usure, effet SENTINELLE, manque d’attractivité, etc…sans jamais 
régler ce problème.

La fin des épreuves de filières et la mise en place du certificat d’aptitude à la formation de deuxième niveau 
apparaissent comme les mesures visant à faciliter l’accès au BSTAT. Cette mesure a permis de réduire la durée de 
préparation et a retiré la pression de l’examen au futur stagiaire. Son efficacité pourra être jugée dans quelques 
années.

Au sein du groupement de formation des sous-officiers, le dialogue instauré avec les stagiaires a permis d’identi-
fier une  des causes à l’origine de cette  forte attrition. Alors que dans la filière CAF il existe une réelle continuité 
entre le sous-officier adjoint (BSAT CAF) en équipe d’observation et le chef d’équipe (BSTAT CAF), continuité 
préparant et facilitant l’arrivée au BSTAT, il n’en est pas de même pour les filières AFA et DSA. En effet les sta-
giaires soulignent la difficulté pour les chefs de pièce CAESAR mortier et MISTRAL à intégrer un poste de com-
mandement du niveau section (PCS). Ils appréhendent ce saut vers l’inconnu. Ayant peur de l’échec, ils refusent 
de se présenter. 

Pour pallier en partie le déficit de BSTAT et pour démystifier la formation de deuxième niveau, il semble impor-
tant de permettre à un chef de pièce aguerri d’intégrer au plus tôt le poste de commandement section. Pour les 
chefs de pièce CAESAR-mortier, cette intégration pourrait se faire à travers une formation d’adaptation sur le 
calculateur d’élément de tir (CADET). Concernant les chefs de pièce MISTRAL, l’intégration au sein d’une équipe 
de commandement semble plus difficile mais une réflexion mérite d’être menée avec l’arrivée de MARTHA 3 et 
la nécessaire refonte du contenu du BSTAT. 

Ces mesures peuvent être rapidement appliquées. Leur mise en place sera facilitée par l’augmentation du 
nombre de chefs de pièce liée au sur-recrutement actuel.
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LA CONTRE-BATTERIE APRès l’UKRAINE.
Les évolutions technologiques de ces dernières décennies dans de nombreux domaines ont révolutionné la contre-bat-
terie. En agissant comme un électrochoc, le conflit russo-ukrainien a soudainement fait réaliser aux armées d’aujourd’hui 
que la contre-batterie avait radicalement changé. Après la chute du mur de Berlin en 1989, vingt-cinq années ont passé 
au cours desquelles les conflits ont pris une forme exclusivement contre-insurrectionnelle. La contre-batterie semblait 
s’être éloignée du spectre des possibles. Tout ça jusqu’en 2014…

•	 La contre-batterie aujourd’hui. 
Le point commun majeur entre les conflits en Ukraine et en Irak est l’usage universel des drones de tous types. Au-
jourd’hui les drones sont robustes, endurants et fiables. La gamme des capteurs embarqués ne se limite plus aux moyens 
optiques, et comprend des radars, capteurs ELINT etc. L’observation, de jour comme de nuit, est parfaitement compa-
tible avec l’emploi de munitions classiques mais parfois aussi avec les munitions de précision. Parce qu’ils multiplient la 
surface observable, les drones sont naturellement devenus un moyen incontournable pour l’emploi de l’artillerie. En 
Ukraine, les missions drones auraient1 été réparties comme suit : ajustement des tirs d’artillerie 50%, identification des 
objectifs pour frappes aériennes 30%, appui direct aux troupes au sol 20%.
La principale raison pour laquelle le drone est désormais indispensable à la contre batterie tient au fait que les pièces 
d’artillerie modernes sont très mobiles. Cette rapidité est permise par le GPS et les centrales inertielles. Les déplace-
ments ne sont plus dissuasifs, il est simple, rapide et sûr d’orienter une pièce autant de fois que nécessaire. (ex SIGMA 30 
de SAFRAN équipant de très nombreux canons dans le monde). Les systèmes de calcul de tir d’aujourd’hui contribuent 
à la rapidité des pièces. De très nombreux systèmes d’artillerie modernes sont capables de tirer et de quitter la posi-
tion avant même que les obus aient atteint leur objectif. C’est le cas du mortier de 120 mm (bitube) AMOS. Ce système 
d’arme peut faire du tir MRSI (Multiple Round Single Impact), chaque pièce peut tirer jusqu’à 14 obus. 

Une contre batterie automatique sur coordonnées fournies par la trajectographie 
risque dans la plupart des cas de frapper dans le vide. La pratique de la contre-bat-
terie de l’armée des Etats-Unis a récemment changé de manière radicale. Désormais 
lorsqu’un radar de trajectographie détecte un tir ennemi, la contre-batterie n’est pas 
immédiate. Un drone déjà en vol dans la profondeur est dirigé sur ces coordonnées 
afin de voir où se trouve l’objectif : s’il se déplace déjà, l’artillerie le détruira dès qu’il 
s’arrête2. Cette doctrine prend acte des avancées technologiques qui permettent 
désormais aux canons de conduire une manœuvre très mobile. Le lien permanent 
entre les drones et l’artillerie est devenu indispensable pour les missions d’artille-
rie, les Britanniques appellent cela le « UAS slaved to shooter link ». Dans l’artillerie 
allemande une batterie de drones Hussar (d’une portée supérieure à 80 km3), par 
régiment d’artillerie, est destinée à l’acquisition d’objectifs.

Le AMOS (Finlande/Suède) a quitté sa position 
avant même que ses obus aient frappé l’ennemi.

1 Source britannique.
2 Cela suppose de disposer de drones dotés d’une certaine endurance mais aussi d’une certaine vélocité pour le ralliement sur la zone d’intérêt, et/ou d’une 
capacité de détection de mobiles au sol (radar Ground Mouvement Target Indicator).
3 Pour une autonomie de 6 à 8 heures.

Colonel Olivier FORT
Directeur des études et de la prospective artillerie



La probabilité de détruire une batterie avant qu’elle ait tiré a considérablement augmenté, puisque les drones équipés 
de capteurs champ large (radars SAR4/GMTI) ont de meilleures chances de la repérer. Les aéronefs ont toujours pu 

repérer des batteries, mais ils sont vulnérables et ne font pas partie d’un 
dispositif de contre-batterie. Les drones étaient moins nombreux et moins 
efficaces qu’ils ne le sont aujourd’hui. La protection de l’artillerie ne réside 
donc plus uniquement dans la mobilité mais également dans le camou-
flage. Tout d’abord le camouflage face au visuel. Il est essentiel de recréer 
dans nos unités une culture du camouflage, perdue de vue dans la période 
où les armées occidentales ont eu une supériorité aérienne incontestée, et 
rendue nécessaire par la démocratisation des drones. Pour restaurer cette 
culture, il est possible, à l’instar de certains régiments, de faire survoler les 
positions de batteries par les DRAC et de faire prendre conscience ainsi que 
de tester de nouveaux modes de camouflage. La STAT considère également 
ce besoin, le camouflage est sous la responsabilité de la STAT infanterie. 
Le camouflage concerne également les émissions radio puisque le système 
ATLAS5 repose sur des mises à jour automatiques et régulières . Un simple 
tir canon nécessite une centaine de messages radio. Le conflit en Ukraine 
a montré que, dans ce domaine, également les avancées technologiques 
ont été considérables. Il est nécessaire de mettre au point des procédures 
compatibles avec le fonctionnement d’ATLAS et sans doute de mener pro-
chainement une EVTO avec la GUERRELEC. Cette EVTO pourrait contribuer 
à préparer la mise au point prochaine du successeur d’ATLAS.

•	 Comment se protéger... 
Quels sont nos points de vulnérabilité potentiels face à la contre-batterie et quelles sont les procédures à mettre en 
place ? Tout d’abord soulignons que chaque CAESAR équipé de centrale inertielle et de GPS est en mesure de se dé-
ployer à longue distance des autres pièces. Cela est décrit dans la doctrine de 2012. Ainsi les positions de batterie sont 
nettement moins prévisibles que lorsqu’il était nécessaire d’orienter les pièces sur une même position. D’autres pistes 
restent à explorer. Face à la rapidité de détection et de riposte, certains tirs d’artillerie nous rendent plus vulnérables. 
En conflit conventionnel, les tirs qu’il est nécessaire d’entretenir pendant plusieurs minutes pourraient condamner les 
pièces qui effectuent la mission. Les tirs fumigènes et éclairants nécessitent parfois plusieurs minutes. Pour assurer qu’il 
n’y ait pas de rupture dans un tir éclairant, il faut tirer un obus de 120 mm toutes les 55 secondes. Le plus souvent c’est 
la même pièce qui est utilisée. Quant aux tirs fumigènes, il est nécessaire de consommer une grande quantité d’obus 
pour couvrir une surface importante, et ce type de tir est fréquemment demandé pour plus de 5 minutes. Il est donc 
nécessaire de limiter l’implication d’une même pièce à moins de deux minutes (selon la rapidité de réaction de l’artillerie 
ennemie.). Le même tir, disons de 5 mn, doit être effectué par deux ou trois pièces situées très loin les unes des autres, 
éventuellement de plusieurs sections6. Il en est de même pour les tirs fumigènes, même s’ils risquent de mobiliser un 
plus grand nombre de pièces. ATLAS ne le permet pas sans le complément de procédures en phonie. Il est nécessaire 
que les régiments imaginent des procédures lors des prochains services en campagne. Il sera nécessaire que le rempla-
çant d’ATLAS, AFIA, le permette de façon simple. 

Le camouflage ne permet pas toujours de dissimuler, mais peut 
viser à empêcher ou retarder l’identification d’un véhicule en 
tant que pièce d’artillerie (ici un 9A52-2 BM-30 SMERCH de 300 
mm).

Cette version du mortier de 120 mm NEMO de Patria est difficile 
à identifier.

4 Synthetic Aperture Radar.
5 Sans même mentionner ici la signature que peuvent laisser l’usage de téléphones portables, problématique de camou-flage interarmes.
6 Dans une phase où c’est impossible il est nécessaire de planifier le brouillage des moyens de trajectographie ennemis.
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Enfin, protéger les pièces c’est aussi neutraliser les radars de trajectographie ennemis. L’armée de l’air ne dispose plus 
de munitions antiradar depuis le retrait des missiles MARTEL. Ces munitions, telles que les missiles HARM américains, se 
guident sur les ondes électromagnétiques émises par les radars. Il n’existe pas de leurres en aluminium à l’instar des pra-
tiques de la seconde guerre mondiale7 dans l’inventaire actuel des armées françaises, ni de brouilleurs offensifs sur pla-
teforme aérienne (en dehors des systèmes d’autodéfense des chasseurs). Le développement de drones de brouillage 
est une piste très intéressante. Il semble que la Russie8 dispose de cette capacité sur certains modèles de drones Orlan. 
Ce type de brouillage pourrait être nécessaire lors de phases où des cadences de tirs importantes seront demandées à 
l’artillerie, comme des phases de débouché ou de défense ferme.
Autre point essentiel de la contre-batterie, il est nécessaire de n’employer que le strict nécessaire de pièces afin d’en 
dévoiler le moins possible. Il faudra sans doute brider la fonction9 qui, dans ATLAS, compense la dispersion balistique par 
un plus grand nombre de coups (pour que la même densité traite l’objectif). Il en résulte que, par exemple, pour traiter 
un objectif justifiant 24 coups, si celui-ci se trouve 5 km au-delà de la portée optimale, ATLAS le fera traiter par 31 obus. 
Or pour que ce tir soit effectué en moins de deux minutes, ATLAS désignera deux sections au lieu d’une (pour 5 obus de 
plus). La plus grande mobilité rendue nécessaire face à la menace de contre-batterie a des inconvénients qui ne peuvent 
être compensés que par la masse.
Quelles mesures enfin pour protéger les radars de trajectographie, pion essentiel du dispositif ? La doctrine préconise 
de limiter les temps d’émission et de préalerter les radars grâce aux systèmes de détection passifs tels que le système 
acoustique SL2A. Toutefois, les performances de détection de ces systèmes -fort utiles par ailleurs-  sont nettement infé-
rieures à celles des radars, ils ne sont pas en mesure de préalerter face à des tirs prenant de la profondeur du dispositif 
adverse. L’Ukraine a remis en lumière l’emploi des leurres. Les Ukrainiens ont rapidement créé de faux radars LCMR, 
imitant ceux dont les Américains venaient de les équiper. Ces leurres permettent d’améliorer la durée de vie au combat 
d’équipements onéreux et en faible nombre – pour peu que ceux-ci ne soient pas aussi onéreux que les radars réels ( !)

Bien sûr dans le domaine de la trajectographie, l’effet de masse s’applique aussi : un nombre conséquent de radars par 
front à protéger est nécessaire et la densité minimum semblerait être de quatre COBRA par zone de brigade. Toutefois 
la possibilité pour les COBRA, par triangulation, de localiser des brouilleurs mérite d’être considérée dans l’évaluation du 
besoin. Une expérimentation sera conduite fin 2017.
Autre avancée technologique qui a révolutionné la contre-batterie, la numérisation permet désormais potentiellement 
de diffuser une alerte sélective lorsqu’une unité est prise à partie par un tir d’artillerie ennemi, à condition que les SIOC 
intègrent cette capacité. L’infovalorisation de SCORPION pourrait permettre d’exploiter les capacités du COBRA qui 
en 12 secondes est capable de déterminer le point d’impact de tirs ennemis10. Contrairement aux alertes NRBC, l’alerte 
sélective permettrait de n’alerter que les unités dans un rayon de 500 m de l’impact11. Cette précision est actuellement 
valable pour les calibres 152 et 155 mm, mais elle est de l’ordre de 1000 m au moins pour les roquettes de gros calibre. 
Cette fonction devra être améliorée pour le COBRA RMV et les matériels suivants. Certes la durée de trajet des obus ne 
laisse guère de temps à l’unité en question pour partir, mais il reste possible de se plaquer au sol ou de se mettre sous 
blindage. Or c’est dans les premiers instants qu’un tir d’artillerie est le plus meurtrier. Ce dispositif présente trois limites : 
il est nécessaire que les radars de trajectographie soient en émission de façon quasi permanente pour une veille/détec-
tion optimisée (1); les radars ne prennent pas en compte les munitions tirées au-delà de leur portée de détection, et il 
y en a de plus en plus (2); enfin, les mesures de protection sommaires protègent peu contre les munitions à sous-muni-

7 Cf du même auteur « L’artillerie des stratagèmes », éditions Economica, p 132-134.
8 Article « Integration of unmanned aerial systems within Russian artillery » Lester Grau et Chuck Bartles, Revue amé-ricaine Fires, mai-juin 2016, p 34.
9 Fonction barèmes de consommation.
10 A condition de doter ATLAS et / ou son successeur de cette fonctionnalité.
11 En mode de fonctionnement de contre-batterie le radar COBRA a pour priorité la précision du point d’origine du tir et ne peut pas fournir une plus grande 
précision du point d’impact, contrairement à son emploi dans d’autres modes. 



tions (3). Toutefois, cela peut avoir deux avantages dans le seul domaine de la contre-batterie en alertant entre-autres 
nos unités d’artillerie (1); en diminuant les effets de l’artillerie ennemie, cela contribue à rendre nécessaire l’allonge de 
la durée de ses tirs et donc cela augmente sa vulnérabilité (2). Si la technologie moderne permet de maximiser ce prin-
cipe d’alerte sélective, celui-ci a été mis en place dès la première guerre mondiale, avec les moyens du bord. En effet, si 
de nombreuses précautions limitaient fortement l’usage des radios et des téléphones dans les premières lignes pour 
éviter les écoutes ennemies, l’action des avions d’observation de l’artillerie a rapidement été tributaire de la radio. Entre 
octobre 1917 et mars 1918, la guerre électronique britannique a réussi à casser les codes radio de l’aviation allemande, 
lui permettant ainsi de déchiffrer 577 conversations sur 639 missions aériennes d’observation d’artillerie. Cela a permis 
de prévenir les unités précises qui allaient être visées par l’artillerie allemande afin qu’elles s’abritent : cela a ainsi réduit 
les effets de l’artillerie allemande12. Toutefois les Allemands faisaient de même comme l’ont révélé des interrogatoires 
de prisonniers dès avril 191713. Pourquoi l’idée serait-elle plus absurde aujourd’hui ? Israël dispose aujourd’hui du système 
Iron Dome dont une fonction consiste à donner l’alerte de façon très précise au quartier qui est visé par des roquettes 
palestiniennes. L’alerte est d’autant plus précise que deux radars de trajectographie collationnent leurs données. Les 
populations sont prévenues par haut-parleurs, et elles ont le temps de rejoindre leurs abris. Un système de feux de 
signalisation interdit à des véhicules d’entrer dans le quartier visé. Mais dans le quartier d’à côté la vie continue norma-
lement. Les Israéliens disposent d’un système similaire pour leurs unités de manœuvre. Enfin, les Etats-Unis disposent 
de capacités permettant de localiser précisément le point d’impact de roquettes de gros calibre et d’alerter les unités 
visées.
En dernier lieu, le choix des zones de manœuvre est essentiel face à une artillerie disposant de moyens surfacique. Le 
milieu urbain offre le plus de protection tant pour l’artillerie que pour les autres armes. En Ukraine cependant, l’artillerie 
nationale s’interdisait de tirer depuis les agglomérations afin de ne pas y provoquer de contre-batterie. Les unités pou-
vaient parfois s’y dissimuler, mais elles devaient parcourir quelques kilomètres pour trouver une position de tir. Si nous 
intervenions pour appuyer un allié, l’espace urbain pourrait aussi nous être interdit.

•	 Comment améliorer nos capacités de contre-batterie ?
La contre-batterie offensive vise à la fois les moyens de détection, les moyens de frappe tout comme les moyens de 
commandement de l’artillerie adverse. En ce qui concerne les moyens de détection ennemis, la révolution représentée 
par les drones fait des ennemis un objectif désormais prioritaire dans la mission de « contre-batterie » au travers de 
la lutte anti-drones. Les observateurs ennemis demeurent une cible prioritaire : face à eux, la technologie apporte de 
nouvelles réponses. Ceux qui utilisent des désignateurs laser deviennent détectables. SAFRAN notamment produit des 
moyens optiques permettant de voir – sous certaines conditions – les points de départ de moyens laser et infrarouge 
(La prolifération des technologies de détecteur laser est à prévoir, il faudra donc en retour adapter les procédures de 
nos observateurs).
En ce qui concerne les moyens de frappe ennemis, nos moyens de détection doivent aujourd’hui permettre de prendre 
en compte une artillerie de plus longue portée -en particulier les lance-roquettes- et disposer de davantage de moyens 
passifs. La portée de 40 km du COBRA est désormais insuffisante, surtout si les radars sont déployés à une certaine dis-
tance de la ligne des contacts. Les radars de trajectographie ne prennent en compte que les trajectoires ascendantes14 : la 
question de la portée est donc essentielle. Il est aujourd’hui envisagé d’augmenter la portée du COBRA jusqu’à environ 
80 kilomètres, il devrait pouvoir localiser les calibres de 220 à 400 mm à cette portée d’ici 2020. Est-il possible d’augmen-

12  « The British Army and Signals Intelligence during the First World War » de John Ferris, Army Records Society, 1992, p 15. 
13 IBID p 40.
14 COBRA prend en compte les trajectoires descendantes pour le mode aide au tir ami.
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ter encore la portée ou choisira-t-on de laisser cette mission aux drones tactiques ? En effet, au-delà d’une telle portée, 
la durée de trajet des munitions rend l’utilisation de drones quasiment indispensable pour la contre-batterie. Au-delà de 
la portée des radars de trajectographie, il faut également prendre en compte la durée de trajet des munitions. A 150 km, 
la durée de trajet d’une roquette (certains modèles de roquettes actuellement envisagés) peut être de plus de 5 mn. 
Au-delà de la portée des radars de trajectographie, face à une artillerie mobile, la piste des drones armés, et si possible 

suffisamment furtifs, est extrêmement intéressante. Dans ce domaine, la complémentarité et la 
redondance des capteurs est essentielle, les drones restent vulnérables, tout comme les radars 
de trajectographie. Là encore, les évolutions technologiques de ces dernières années nous per-
mettent de remettre au goût du jour une pratique ancienne, initiée lors du premier conflit mondial 
et abandonnée peu après la seconde guerre mondiale15 : le flash 
ranging. Le principe est de repérer les lueurs de départ des coups 
à l’aide de plusieurs postes d’observation sur la ligne de front, suf-
fisamment séparés pour faire une intersection de directions. 
Les avancées considérables dans les technologies de l’optique, 
ainsi que les gyroscopes permettent de faire renaître ce moyen qui 

a l’avantage d’être totalement passif. Les caméras thermiques très 
sensibles pouvant donner des éléments sur la distance du flash, éléments confirmés par 
la triangulation à partir de données fournies par d’autres moyens placées le long de la 
ligne des contacts. Ces optiques peuvent être placées au sommet d’un mât afin d’avoir 
un meilleur angle de vue pour détecter les lueurs de départ. Notons que le départ des 
coups des lance-roquettes est impossible à dissimuler à l’observation, bien plus encore 
que pour les canons, ce moyen permettrait donc de faciliter la neutralisation de ces sys-
tèmes d’armes capables de tirer des armes à sous-munitions. Les Américains ont récem-
ment développé le Hostile Fire Detector System de Logos Technologies pour un emploi 
en contre-insurrection. Le HFDS a une portée de 10 km ce qui serait insuffisant en combat 
de haute intensité, les optiques doivent – et peuvent être adaptés. Le mât semble préférable à l’aérostat car beaucoup 
plus discret16 : c’est le choix fait par les Russes avec le Penicillin, qui combine un système acoustique et infrarouge. Ce 
système serait capable de localiser 90% des batteries, mais la portée et la précision de localisation sont encore inconnus. 
Il est également nécessaire de créer les connexions avec la GUERRELEC (terre et interarmées) qui dispose de moyens 
permettant de détecter les radars de trajectographie dont la destruction est capitale dans la conquête de la supériorité 
des feux, tout en appuyant la fonction renseignement pour qu’elle dispose de davantage de moyens de ce type. Enfin, 
le danger que peut faire peser sur une force une artillerie équipée de lance-roquettes de longue portée, disposant de 
munitions surfaciques, peut être considéré comme stratégique. Ces moyens sont d’une portée bien supérieure à celle 
de tous les moyens d’acquisition tactiques, et ces moyens présentent eux-mêmes des degrés de vulnérabilité. Il semble 
ainsi nécessaire de devoir recourir à des moyens d’observation satellites pour la mission de contre-batterie. Ces moyens 
ne sont pas sans vulnérabilités, mais ils présentent des avantages considérables.
Quant aux munitions, il n’est pas envisagé de disposer d’obus antiradars17. En revanche, les obus BONUS peuvent être 
très efficaces contre l’artillerie blindée (si elle n’est pas camouflée). Il est cependant essentiel de disposer de munitions 
à effet surfacique et de munitions à très longue portée pour prendre en compte des objectifs localisés parfois avec une 
précision légèrement insuffisante et pour prendre en compte des lance-roquettes à longue portée (l’ennemi le plus 

Unité canadienne
de flash ranging en 1944. 

Moyens de flash ranging modernes, à gauche le 
Hostile Fire Director et à droite le système russe 
Penicillin dévoilé en mars 2017.

15 « Patton’s Forward Observers. History of the 7th Field Artillery Observation Battalion XX Corps, Third Army » de John K. Rieth, Brandylane Publishers, 2004.
16 Ce type de système n’est pas dépourvu de contraintes, telles que le temps de montage.
17 Il est possible d’envisager une roquette M31 disposant des technologies antiradar de munitions air-sol, pour la contre-batterie tout comme la destruction 
des radars sol-air ennemis.



dangereux). C’est également la direction prise par l’artillerie britannique et l’artillerie allemande. Enfin, la nécessité de 
disposer de munitions à effet surfacique ne disqualifie pas les munitions de précision dans ce type de combat. L’enne-
mi pourrait également rechercher à ce que nos tirs occasionnent des dommages collatéraux en ne respectant pas les 
conventions de Genève, qui préconisent que les unités de tir se trouvent à distance d’hôpitaux, monuments religieux 
etc. Les munitions guidées peuvent être désignées par certains drones tactiques (le guidage laser est plus rapide que le 
GPS lorsque les coordonnées données par le drone doivent faire l’objet d’un redressement cartographique). 

•	 Nécessaire renouveau de l’analyse opérationnelle pour la contre-batterie. 
Comme dans les autres domaines liés à la contre-batterie, la technologie, grâce aux logiciels informatiques permet à 
l’analyse opérationnelle de faire un saut qualitatif considérable.
Pour la contre-batterie, l’analyse opérationnelle revêt évidemment une importance majeure car elle permet de com-
prendre, voire d’anticiper l’action de l’artillerie ennemie. Capable instantanément de basculer son effort d’un bout à 
l’autre de la zone d’action, l’artillerie est peu prévisible. Elle l’est d’autant moins que les zones où elle se déploie sont 
vastes et que les portées s’allongent. Nos capteurs sont peu nombreux au regard des vastes zones à couvrir et ils sont 
vulnérables. L’analyse opérationnelle, en donnant une clé de lecture sur les procédés ennemis, est donc essentielle car 
elle oriente les capteurs. Elle permet également d’adopter les mesures de sauvegarde les plus efficaces pour préserver 
notre artillerie engagée dans la conquête de la supériorité des feux. 
Les capacités logicielles18 offrent donc aujourd’hui le potentiel de révolutionner l’analyse opérationnelle. Nous n’en 
sommes qu’au stade du potentiel car cette fonction n’existe pas dans ATLAS qui est essentiellement un calculateur 
de tir. Le logiciel du COBRA permet seulement une analyse sommaire des informations fournies au niveau de chaque 
station. C’est là une vulnérabilité, l’analyse opérationnelle doit se situer auprès de la grande unité, là où est dirigée la 
manœuvre de l’artillerie (capteurs, lanceurs) et la manœuvre des feux. 
Ce logiciel doit tout d’abord permettre de mettre en regard la manœuvre des feux amie et ennemie et voir les inte-
ractions (à l’image d’un « rejeu » sur Janus), y compris les trajectoires, en visualisation 3D et avec une chronologie très 
précise. Il doit permettre spécifiquement de voir la contre-batterie ennemie face à l’action de notre artillerie, avec une 
cartographie précise afin, par exemple, de pouvoir formuler l’hypothèse que si plusieurs batteries sont contre-battues 
alors qu’une autre située plus loin ne l’est pas, c’est peut-être que le rayon d’action d’un moyen radar ou acoustique 
s’arrête en deçà. Il est dès lors possible d’estimer la zone vers laquelle il se situe.
Il doit également permettre de mettre en parallèle le mouvement de nos unités interarmes et en particulier les unités 
au contact et la manœuvre des feux ennemie. Le but général est de mettre en évidence les rapports de cause à effet à 
des fins d’action, de la doctrine ou des habitudes de l’artillerie ennemie. 
La visualisation de nos trajectoires plaide pour l’intégration de l’analyse opérationnelle au sein du logiciel pour peu que 
sa capacité de calcul soit suffisante. Il parait essentiel que le successeur d’ATLAS réponde à ce besoin. Il est particu-
lièrement opportun de le prendre en compte au moment où les études initiales sont lancées, d’autant plus que cette 
fonction n’existait pas auparavant.
Quelles sont donc les données à analyser pour la contre-batterie ? Données utiles pour la fonction agression. Sans être 
ici exhaustif, il est nécessaire de chercher à comprendre les modes opératoires de l’artillerie ennemie : pour cela le 
premier but est de prévoir les zones de déploiement probables pour chaque calibre. La première information à obtenir 
est la portée pratique recherchée. Il faut associer tout point d’impact à son point d’origine. Cela est simple avec COBRA, 

18 L’armée de terre américaine a développé le système JADOCS en Corée. Il s’agissait initialement d’un système d’analyse opérationnelle dédié à la 
contre-batterie dans la perspective d’un affrontement avec la puissante artillerie nord-coréenne. Ce système a intégré d’autres fonctions et c’est pour ces 
dernières qu’il a été utilisé en Afghanistan notamment.



mais lorsque COBRA n’est pas en veille les autres moyens doivent être en réseau, car tous19 ne déterminent pas le point 
d’impact. Celui-ci peut être déterminé par des compte-rendus et l’analyse des cratères. Toutes ces informations doivent 
être centralisées et, si les horaires des relevés sont précis, il est possible d’avoir une image assez précise de la manœuvre 
des feux ennemis. Associer un point d’origine à un impact est essentiel car il donne la portée moyenne par calibre. A 
titre d’exemple pendant le conflit en Ukraine en 2014 il a été déterminé que l’artillerie russe avait tout au long du conflit 
tiré à une portée moyenne de 18,3 km, avec un minimum de 2,8 km et un maximum de 28,7 km. Il faut pouvoir détailler 
ce résultat par calibre, COBRA peut faire une distinction sommaire canon / mortier /roquette, mais ne détermine pas le 
calibre (sinon c’est l’identification des images par les drones ou l’analyse des cratères qui peut y parvenir). La détermina-
tion du calibre permet de prioriser en fonction de la dangerosité (cadence, type de munitions..). Quelles pièces tirent les 
munitions surfaciques ? Elles seraient une priorité. Quelles pièces tirent les munitions de précision ? Certains matériels 
pratiquent peut-être le tir MRSI20 (il est possible de le savoir par les radars de trajectographie). Cette information est 
importante car ces tirs ne peuvent se pratiquer que dans des fourchettes de portée réduites, ce qui permet d’affiner la 
recherche des positions de batterie. A titre d’exemple, le PzH 2000 serait capable de tirer 5 obus en MRSI mais alors il 
doit se trouver à 16 km de son objectif (même si l’artillerie tire dans la profondeur, un volume important de canons doit 
battre la ligne des contacts, ce qui peut rendre les positions de tir MRSI prévisibles). Les secteurs où plusieurs batteries 
ennemies sont en action peuvent-ils être isolés par des tirs sur des ponts ou tunnels ? Enfin, la détermination du calibre 
permet d’exploiter les vulnérabilités de certains systèmes, par exemple le BM 30 recharge une roquette en 36 mn où le 
lanceur doit rester immobile.
Il est également nécessaire de déterminer la durée moyenne de chaque tir pour les tirs de roquettes, les tirs fumigènes 
et éclairants. A propos des positions de tir, il est intéressant de savoir si une même position est utilisée à plusieurs 
reprises et si oui avec quels intervalles. Quelles sont les caractéristiques types d’une position de tir. Par exemple selon 
l’étude mentionnée supra, certaines positions de tir contenaient de 6 à 8 pièces (ce ne sera pas une règle pour les 
conflits futurs, aucune information n’est, à ce jour, disponible sur l’efficacité de la contre-batterie ukrainienne par consé-
quent l’artillerie russe a peut-être pu se permettre ce type de position à cause de l’absence de menace… )
Certaines informations permettent à l’analyse de tirer des conclusions pour cibler les capteurs. A quelle distance les 
impacts sont-ils de la ligne des contacts ? Les tirs dans la profondeur peuvent signifier l’usage de drones, dès lors il 
est possible de vérifier si les informations des radars sol-air le confirment, sinon, et si les tirs sont précis, il peut s’agir 
d’observateurs dans la profondeur. Il peut également s’agir de radars de contre-batterie, la comparaison des délais de 
réaction de l’ennemi en fonction de la zone de tir de nos batteries peut révéler que jusqu’à telle distance nos batteries 
sont contre-battues, mais qu’au-delà elles ne le sont pas. Dès lors en fonction de la portée des radars de trajectographie 
ennemis, il peut être possible de cibler une zone où ce type de moyen se trouverait. Quant aux tirs à proximité de la ligne 
des contacts, il est désormais possible grâce à certains logiciels, comme le logiciel ODESSA (développé par la société 
CESTA), de déterminer que si un tir a eu lieu sur tel point, un observateur se trouve nécessairement sur elle ou telle hau-
teur. Cela permet d’affiner la recherche. 
Il est nécessaire de mesurer les effets de notre action de contre-batterie. Tout d’abord les effets sur nos unités interarmes. 
Il faut un suivi jour après jour de l’évolution des données, l’ennemi change-t-il ses modes opératoires du fait de notre 
action ? La portée moyenne augmente-t-elle ? Cesse-t-il de réutiliser les mêmes positions de tir ? La précision de l’artillerie 
ennemie diminue-t-elle ? Il est possible de le savoir avec les compte rendus autrefois utilisés par l’OTAN (les SHELLREP) 
quelle précision, quels effets l’unité amie visée…La portée moyenne des tirs augmente-t-elle ? cela pourrait signifier 

19 Les moyens acoustiques peuvent le déterminer mais avec peu de précision.
20 MRSI : Multiple Round Single Impact. Tous les tirs tirés du même canon à des hausses différentes impatient simultanément.
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qu’ils veulent se soustraire à notre contre-batterie et que cette allonge de portée diminue sa précision.
L’artillerie ennemie est-elle proportionnellement plus utilisée la nuit que le jour à des fins de camouflage ?
Quel est le comportement de l’artillerie ennemie dans les zones précises où nous menons des actions de brouillage 
(radio, GPS) ? Un impact réduit pourrait signifier que l’ennemi dispose de moyens d’orientation et de pointage de subs-
titution…Là encore une coordination précise et permanente avec les unités de GUERRELEC est essentielle.
Mais également les effets sur les moyens d’acquisition. Le lien entre les destructions de drones ennemis et la fréquence 
des tirs - autres que des tirs a priori- de l’artillerie ennemie au-delà de la ligne des contacts peut être évalué. Si un tir 
ennemi contre un radar de trajectographie a eu lieu, par exemple, les équipes ont-elles vu des drones les survoler, sinon 
il peut s’agir de moyens de localisation de la guerre électronique. Il peut être difficile à une équipe armant un tel radar de 
voir un drone, surtout de nuit, dès lors l’information peut provenir du réseau de radars sol-air. Il est donc important de 
mettre en relation les tirs de l’artillerie ennemie qui ont eu lieu et les survols de drones qui ont été observés. Une mise 
en réseau de toutes ces sources d’information est donc nécessaire autour du successeur d’ATLAS.
Enfin il peut être intéressant de mesurer les effets de la météo sur l’artillerie ennemie, ne serait-ce que pour évaluer 
l’influence qu’elle a sur leurs capteurs, drones, radars de trajectographie : ce qui peut nous permettre d’occuper des 
positions plus près de leurs radars lorsque les conditions météo dégradent leurs performances. 
Données utiles pour la fonction protection. En marge de l’analyse opérationnelle, il est nécessaire de disposer d’outils 
d’aide à la manœuvre de l’artillerie, en identifiant par exemple les zones à portée des radars de trajectographie, voire 
des systèmes de détection acoustiques ennemis. Lorsqu’un de ces moyens a été localisé, cela doit conduire à une action 
mais également, et de façon simple pour l’opérateur dans un PC artillerie, à mettre en sommeil les batteries qui se 
trouvent dans ce cercle, ou a minima à y adopter des mesures de sauvegarde encore plus contraignantes que dans les 
secteurs non menacés par ces moyens. 
Comme on le voit, la somme des informations nécessaires dépasse largement les moyens de localisation de l’artillerie. 
Les compte-rendus de prise à partie par l’artillerie ennemie sont également essentiels pour compléter l’image donnée 
par les radars de trajectographie et détecteurs de toutes sortes. Cette image est nécessairement incomplète car non 
permanente pour des raisons de sécurité. C’est la concaténation de ces informations de sources différentes, dont une 
grande part doit être rentrée manuellement, qui permet la meilleure analyse.
Enfin, le renseignement d’artillerie doit permettre de donner un sens à la manœuvre des feux ennemis. Y a-t-il une aug-
mentation de l’action de l’artillerie ennemie dans tel secteur ?
Comme nous le voyons la conquête de la supériorité des feux est complexe, elle doit reposer sur un corps d’analystes 
de renseignement artillerie21. Le besoin s’en est fait sentir pendant la première mondiale et un tel corps a été créé,  avec 
le service de renseignement de l’artillerie en novembre 1915 ; il a eu une importance considérable pendant la guerre de 
14 - 18 et a inspiré les armées alliées. Ce corps dispose déjà d’un embryon d’experts avec les personnels des batteries 
COBRA qui ont une solide expérience opérationnelle au Liban, en Afghanistan et dans la bande sahélo-saharienne. Tou-
tefois, pour dépasser ces différents contextes et se préparer à une lutte de pair à pair, il semble nécessaire22 d’augmen-
ter ce corps d’experts. Enfin, il est important de souligner ici qu’aujourd’hui les armées fonctionnent avec des SIOC dont 
la conception prend des années. ATLAS est en service depuis 20 ans. Si ces systèmes apportent une aide considérable à 
la manœuvre, il faut des années pour les concevoir. Il est donc essentiel que le successeur d’ATLAS permette l’analyse 
opérationnelle car il ne serait pas possible de faire preuve de la même réactivité qu’en 1915 si nous devions être confron-
tés à une artillerie puissante.

21  Dans le cas du déploiement d’une division il est préconisé que la partie RENS du PC d’artillerie se situe au niveau division et non au niveau brigade afin 
d’analyser l’artillerie ennemie dans sa globalité, et afin de concentrer les efforts (et de ne pas augmenter les volumes des PC de brigade).
22  Il semble intéressant de développer l’expertise des analystes du 1er RA en favorisant des partenariats avec des régi-ments étrangers qui disposent de 
radars de trajectographie et de lance-roquettes différents de ceux en service dans notre armée de terre. Certains pays amis disposent de lance-roquettes 
BM 30 SMERCH ou du PHL03 chinois.



•	 Les procédures. 
Un premier objectif général de la contre-batterie pourrait être de chercher à repousser la menace artillerie le plus loin 
possible, c’est-à-dire chercher à ce que l’ennemi tire à sa portée maximale. Pour cela, l’effort doit être marqué jusqu’à 
une profondeur minimum de 18 km (si nous nous basons sur l’étude citée précédemment). Pour la plupart des systèmes 
d’armes, à part les munitions de précision, l’exactitude se dégrade avec l’augmentation de la portée. Par exemple, les 
roquettes du BM-30 SMERCH auraient une précision de 63 m à 30 km, et une précision de 126 m à 60 km. Repousser 
l’artillerie ennemie l’obligera à consommer davantage pour compenser la moindre précision – sauf à accepter d’être 
moins efficace- et la rendra donc plus vulnérable à la contre-batterie car elle devra rester plus longtemps sur position. 
Il est donc nécessaire de scanner le terrain jusqu’à une certaine profondeur. Par exemple, le drone SMDR (remplaçant 
du DRAC) devrait avoir une portée de 30 km et une autonomie de 2 heures à cette distance23. De plus, actuellement ce 
drone n’est pas un moyen dédié à la contre-batterie : ses missions au contact seront nombreuses. Le nombre prévu 
(4 par brigade), est notoirement sous-dimensionné pour lui attribuer une mission permanente de contre-batterie. Le 
moyen véritablement efficace est le SDT : sa portée de 160 km et son autonomie de 16 heures permettent la permanence 
et la précision nécessaires. Le nombre prévu pour l’ensemble de l’armée de Terre semble également insuffisant si l’on 
tient compte que les drones sont indispensables à la contre-batterie moderne. 
Parallèlement il faudra chercher à détruire dans la profondeur les moyens à grande portée, et les moyens pouvant tirer 
des munitions surfaciques. Bien qu’il faille prioriser en fonction du type de lanceur, il ne sera pas possible de négliger 
la moindre cible qui se présente  (mortier, canon, lance-roquettes d’artillerie, radar PC dépôt de munition, logistique 
artillerie) par un scan permanent. 
Repousser la menace au-delà de la portée de précision de l’artillerie ennemie a été l’objectif recherché en Afghanistan 
ou dans les autres conflits contre-insurrectionnels. Toutefois, certaines leçons dans le domaine de la contre-batterie 
sont très différentes et les matériels sont donc également différents. Peu de matériels de contre-batterie sont finale-
ment polyvalents. Le C-RAM est un concept pertinent - quoique très coûteux - dans la mesure où nous sommes déployés 
sur des bases permanentes, mais en conflit conventionnel, quelle zone protéger ? Il est en revanche nécessaire de 
pouvoir détruire les roquettes à longue portée. Le COBRA n’a pas été déployé en Afghanistan, ni en BSS. Le GA 10 a 
une portée trop faible déjà en BSS et serait inutile en conflit conventionnel dans la mesure où il ne peut détecter les 
canons. En contre-insurrection, il est important que les moyens de trajectographie aient une vision sur 360° (ce qui n’est 
pas nécessaire en conflit conventionnel où une grande portée est nécessaire). Des moyens passifs sont nécessaires en 
conflit conventionnel, ce qui n’est pas le cas en contre-insurrection. L’emploi d’aérostats est intéressant en contre-in-
surrection, mais vulnérable en conflit conventionnel. En revanche les tours d’observation semblent polyvalentes, pour 
peu que les capteurs soient de longue portée en conflit conventionnel où il serait de surcroît nécessaire de faire des 
triangulations pour améliorer la précision de localisation.
Mais finalement, en ce qui concerne la contre-batterie comme dans la totalité des missions de l’artillerie sol-sol, la rapi-
dité de réaction reste un des facteurs les plus importants. Il est essentiel de pouvoir tirer au moment où les pièces enne-
mies sont immobiles, et au mieux avant qu’elles aient tiré. Dans le cadre du contrat opérationnel d’une division à deux 
brigades interarmes, l’artillerie comprendrait 80 CAESAR, 13 LRU et 32 mortiers de 120 mm. Les tirs de contre-batterie 
ne peuvent pas être planifiés, il faudra donc des mesures de CI3D qui permettent une réaction adéquate. L’enjeu est 
crucial  (à l’été 2014 deux bataillons ukrainiens ont été anéantis par l’artillerie russe en un quart d’heure). Personne ne 

 23 Pour une autonomie totale de 2h30.
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peut se permettre cela24. L’artillerie russe dispose de munitions de type Bonus, la RBK-500 SPBE, qui contient 15 charges 
militaires anti-blindées ; la Chine fabrique également des obus anti-blindés avec l’obus de 155 mm GS1 de Norinco qui 
contient deux charges militaires. Nous pouvons imaginer les dégâts de telles munitions sur un GTIA Scorpion ou autre. 

L’attribution de couloir permettant une réponse rapide de l’artillerie d’un côté ou de l’autre de chaque d’eux doit per-
mettre de réagir instantanément tout en permettant l’action des aéronefs. Mais il s’agit là d’une philosophie de la CI3D 
bien différente de celle qui a prévalu en contre-insurrection. 

***

Les évolutions technologiques dans tous les domaines ont radicalement changé la notion de contre-batterie. Face à une 
artillerie puissante, les enjeux sont considérables. Les pistes mentionnées dans cet article sont d’ordre capacitaire et 
débordent le seul domaine de l’artillerie. Les procédures sont également essentielles et le rôle des régiments d’artillerie 
est essentiel pour les faire évoluer dans les mois à venir. 

Ont contribué à cet article le Col Lahille (CICDE) le Col Rampal (r), le LCL Delion (CDEC), le LCL Tarento (EMAT), le CEN Tarot (STAT), le CNE 
Queipo (DFA), Cne Maisetti (1er RA). Les conclusions de cet article n’engagent cependant que l’avis du rédacteur.

24 Article « Integration of unmanned aerial systems within Russian artillery » Lester Grau et Chuck Bartles, Revue américaine Fires, mai-juin 2016, p 32. 
L’artillerie russe (et celles qui s’en inspirent) a parmi ses missions, en plus de cette de détruire, celle d’annihiler. « Annihiler consiste à battre une zone par 
un volume de coups prédéterminé afin de garantir une probabilité de détruire entre 70 et 90% des moyens ennemis qui s’y trouvent ».
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En octobre 2016, un mode d’action nouveau de l’EI faisait deux blessés en Irak dans les forces spéciales françaises avec 
un drone piégé. L’AFP titrait quelques semaines1 plus tard une de ses dépêches « les drones tueurs de l’EI de plus en plus 
efficaces », mettant ainsi en garde contre la menace grandissante de ces drones « rôdeurs » utilisés par l’organisation 
terroriste. L’utilisation des drones n’est pas nouvelle, c’est davantage leur prolifération, leur accessibilité et leur fiabilité 
qui représentent une nouveauté.

Dès 1959, pendant la guerre du Vietnam, les développements US ont été mis en œuvre comme le drone SD-1. Plus 
tard, en 1973, l’offensive surprise des forces égypto-syriennes qui avait coûté la vie à quelque 200 pilotes et hommes 
d’équipage israéliens, avait conduit Tsahal à concevoir une sorte de caméra volante, susceptible de transmettre des 
informations en temps réel et de permettre à l’armée de mener des opérations en 4D2. La principale plus-value de ce 
type d’équipement était ainsi mise en avant : « projeter du pouvoir sans projeter de vulnérabilité », selon les termes de 
Grégoire Chamayou dans « la théorie du drone ». 

Par ailleurs, une étude du CRT3 sur les drones dans le conflit ukrainien a mis en exergue leur utilisation (plus d’une quin-
zaine de types différents) avec des résultats extrêmement avantageux en termes de désignation d’objectifs et d’obser-
vation pour l’artillerie mise en œuvre par les séparatistes pro-russes. 

La protection de la force reste un impératif et un point d’attention des unités déployées sur le terrain, mais elle l’est 
devenue davantage encore avec l’héritage de la culture du « zéro mort » qui impose de limiter  (pour ne pas dire d’éviter) 
les pertes à tout prix, au risque de remettre en question la réalisation de la mission. 

La règlementation sur les drones reste actuellement peu lisible au niveau international. La France4 a opté pour une ré-
partition des drones en 7 catégories selon leur gabarit et leur poids (Catégorie A à G pour des drones allant de quelques 
grammes à plus de 150kg).

Ce mode de classification est également développé par le Department of Defense américain qui distingue quant à lui 5 
groupes définis comme suit (il ajoute une notion d’altitude) :

LUTTE ANTI DRONES

Lieutenant-colonel Grégoire LA BERNARDIE
Chef du Bureau Etudes Spécialisées

1 Dépêche du 31 janvier 2017.
2 David Harari, ex-vice-président de la R&D du groupe IAI dans Les Echos du 03/10/2013. https://www.lesechos.fr/03/10/2013/LesEchos/21535-
055-ECH_drones---les-secrets-de-la-success-story-israelienne.htm
3 CRT : Centre du Renseignement Terre. Etude du 31 octobre 2016.
4 Arrêté du 11 avril 2012  Relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans personne à bord, aux conditions de leur emploi et sur 
les capacités requises des personnes qui les utilisent. https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025834953&ca
tegorieLien=id



A ces différentes approches, une troisième pourrait prendre en compte l’emploi de la plateforme. Pour les armées, c’est 
sans doute cette vision, plus appropriée, qui doit susciter l’attention. Considérer les drones sous le double prisme de 
leur taille et de leur fonction permet d’orienter avec plus de précision les besoins des forces. Ce point sera développé 
un peu plus loin.

Que ce soit dans le cadre d’un conflit insurrectionnel ou dans un conflit plus conventionnel, ces nouvelles capacités 
offertes par les UAV imposent une réflexion approfondie sur la menace qu’ils font peser, sur les moyens actifs et passifs 
permettant de faire face à cette menace et enfin sur les besoins en organisation interarmées et interarmes que cette 
nouvelle situation fait émerger. L’article qui suit se concentre principalement sur la prise en compte de la Lutte Anti 
Drone (LAD) par l’armée de Terre sur un théâtre d’opération extérieure dans un conflit conventionnel ou non conven-
tionnel. La LAD sur le territoire national (dans laquelle l’armée de l’air et les forces de sécurité intérieure sont engagées) 
ne sera pas abordée.

Classification des systèmes de drones aériens (RDIA-2012/010_ESDA/ CICDE)

1.	 LES DRONES.

La prolifération de ces engins depuis quelques décennies se manifeste à la fois dans le monde civil et dans le monde mili-
taire. Cette évolution pousse à étudier avec attention et précision les applications que ces outils ont et pourront avoir, 
pour en déduire la posture réactive ou préventive que les forces doivent adopter face à ce danger. Cet état de fait est 
illustré par un document5 sur la stratégie de lutte anti drones de l’armée américaine qui établit que pas moins de 600 
types de drones sont actuellement utilisés dans quelques 80 pays. La plupart de ces drones sont de petits modèles. Par 
ailleurs, le nombre de drones volant uniquement dans le ciel américain est actuellement estimé à 80.000. La démocrati-
sation de ces moyens est telle que l’association américaine des consommateurs de produits électroniques annonce que 
700.000 nouveaux drones seront vendus à des particuliers aux USA en 2017. 

 

5 United States Army – Counter – Unmanned Aircraft System (C-UAS) – Strategy extract. 5 Octobre 2016
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1.1 Caractérisation des drones selon leur mission

Dans ce document, les drones sont présentés davantage en fonction de leurs capacités offensives (agressivité, intru-
sion, destruction,…) qu’en fonction de leur potentiel technique (portée, altitude, capacité d’emport, etc.).

Ceci étant précisé, il est possible de distinguer les types de drones suivants :

-	 Drones armés (agression – récupération possible)

Si tous les drones de combat sont armés, tous les drones armés ne sont pas des drones de combat. On consi-
dère que les drones armés actuels sont simplement des drones de surveillance équipés d’un armement adapté 
(missiles pour les plus gros drones, grenades ou petit explosif pour les plus petits) afin de réaliser la totalité du 
cycle d’engagement (détection, identification, poursuite, analyse des risques de dégâts collatéraux, guidage de 
l’armement, analyse du résultat). Pour la plupart, ils sont relativement lents, non furtifs et peu manœuvrables. 
Par conséquent, ils sont limités à des théâtres où toute menace air-air ou sol-air est inexistante, ou aura été 
réduite ou supprimée. Deux sous-catégories émergent donc :

•	 Les drones de combat (UCAV). Ces plateformes sont destinées à mener des combats autonomes face à 
un ennemi de même pied (autre drone de combat). Ils sont furtifs, disposent de nombreux senseurs et 
sont intégrés dans une boucle C2 cohérente dans un milieu non permissif.

•	 Les drones d’appui direct. Ces plateformes armées ont pour objectif de déporter la délivrance du feu à 
distance de sécurité des troupes amies avant de rejoindre leur base de départ (ex : PREDATOR, REAPER, 
HERON, WATCHKEEPER) ;

La menace émanant de ces plateformes relève de la capacité d’agression directe que leur confère l’armement 
plus ou moins lourd qu’elles emportent. Cet armement s’étend des missiles ou bombes air-sol classiques à 
des charges militaires équivalentes à une grenade de 40mm. Des prototypes de drones emportant des fusils 
mitrailleurs sont également développés (avec de fortes incertitudes sur leur efficacité réelle dans l’état actuel 
des choses). Ces moyens présentent une menace prégnante dont la prise en compte échappe en grande partie 
aux moyens de Défense Surface Air en raison de leur faible signature radar, de leur vitesse lente et du rapport 
coût/efficacité souvent disproportionnée entre les effecteurs et la cible à détruire. 

-	 Drones d’appui indirect (pas d’agression – récupération)

Cette catégorie regroupe l’ensemble des plateformes dont l’objectif n’est pas une agression directe de l’adver-
saire. Elle inclut :

6 Source: www.globalresearch.ca, “Mapping Drone Proliferation,” 18 September 2012.

Entre 2005 et décembre 
2011, le nombre de pays 

détenteurs de drones (mili-
taires) est passé de 41 à 761.



•	 Drones d’observation et de surveillance 

Ces moyens bénéficient de moyens optiques, IR, thermiques et electromagnétiques permettant d’observer, de 
surveiller ou de renseigner sur le terrain. Leur action s’étend sur l’ensemble du spectre de tailles de plateformes. 
On y trouve :

-	 Les Drones de type HALE/MALE (moyenne altitude / longue endurance) – ex. : United 40, Block 5, 
2020 ;

-	 Les Drones tactiques (à voilure fixe ou tournante) – ex. : Scaneagle, integrator, Watchkeeper, Patrol-
ler ;

-	 Les Mini-drones (à voilure fixe ou tournante) – ex. : Orbiter 2, Tracker 120, Spy Ranger, C-ASTRAL;

-	 Les Nano drones – ex. : Blackhornet, PD-100 ;

-	 Les Plateformes de surveillance et d’observation - ex. : SKYSAPIENCE.

•	 Drones relais transmissions

Dans le cadre d’une manœuvre imposant de fortes élongations, ces moyens permettent de s’affranchir 
des contraintes du relief en garantissant la liaison entre les éléments avancés et l’arrière. 

•	 Drones logistiques

Ces drones pourraient permettre la livraison sur le terrain de ravitaillement en munitions, en nourriture 
(à l’étude), etc. Une entreprise comme Amazon® développe déjà, dans un but commercial, des solutions 
durcies contre les tentatives de vol ou de détournement. La Poste a quant à elle expérimenté la livraison 
du courrier par drones en Auvergne.

-	 Drones d’attaque (agression – pas de récupération envisagée) 

•	 Drone NBRC

L’attaque de type biologique ou chimique reste vraisemblable dans un 
contexte plutôt asymétrique. L’emploi de drones agricoles pour des actions 
N(R)BC pourrait-être développé. La limite dans ce domaine reste principale-
ment la manipulation des agents toxiques par les utilisateurs

•	 Drone suicide 

Ces plateformes utilisent leur propre poids couplé à une charge explosive pour détruire leur cible soit à 
l’impact, soit après atterrissage (ce qui en fait un EEI6). Ce type de drone n’est par définition pas récu-
pérable et doit avoir un coût le plus bas possible.  Les drones suicide incluent les vecteurs piégés de l’EI 
aussi bien que les drones kamikazes destinés à la lutte anti drones. Les drones piégés forment la catégo-
rie ABIED (AirBorne IED). Dans ce cadre une convergence s’avère possible avec les missiles de croisière 
qui ne sont pas étudiés dans ce document.

•	 Munition rodeuse

Les munitions rôdeuses peuvent être considérés comme une sous-catégorie des drones d’attaque. 
Bien que cette munition ne rentre pas directement dans la famille des drones, elle mérite malgré tout 
d’être évoquée. Le but est de transporter une charge explosive, de l’apporter jusqu’à la cible et d’en 
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déclencher la destruction. Les trajectoires de ces munitions (mis-
siles TAVD7) restent globalement balistiques du fait de la durée re-
lativement courte et unique de leur phase propulsée. De plus leur 
faible manœuvrabilité et leur caractère non récupérable les rendent 
plus proches des menaces RAM que des drones (ex : Exactor, Batt-
lehawk, Switchblade, ROTEM, Fireshadow). Cependant, le dévelop-
pement de drones à long rayon d’action tel que le HAROP (utilisé en 
avril 2016 en Arménie durant la guerre des quatre jours au Haut-Ka-
rabakh) ou le Harpy 2 (conçu pour se crasher sur sa cible mais capable 
d’être récupéré) impose de nuancer ce constat. 

1.2 Modes d’action des drones

C’est principalement cette dernière classification qui met en relief les menaces présentées par les drones et qui incite à 
les considérer davantage en fonction des capacités opérationnelles qu’ils offrent qu’en fonction de leurs capacités tech-
niques (endurance, altitude, etc.). Les applications militaires qui se rapportent à ce type de matériel sont nombreuses, 

variées, plus ou moins agressives ou directes et contribuent toutes à obtenir un ascen-
dant sur l’adversaire (ou mettent à jour une vulnérabilité des forces). 

La prolifération des drones est un élément nouveau sur les théâtres d’opérations, mais 
avant de comprendre la menace qu’ils représentent, il est important d’étudier la manière 
dont ils peuvent être employés (à la lumière de ce qui s’est vu sur les différents champs 
de bataille récents). 

Les drones sont des plateformes mobiles qui garantissent aux forces qui les emploient 
une faible vulnérabilité en pertes humaines. L’emploi et la nature des drones sur les 

théâtres d’opération récents permettent de mettre en exergue trois modes d’action principaux :

-	 attaque directe (drones de combat, drones d’attaque, drones ISR armés)

o	 Au même titre que les chasseurs, les drones armés sont en mesure de traiter des objectifs soit de ma-
nière indépendante soit en appui des troupes au sol. Les munitions rôdeuses, dont les portées peuvent 
aller de 10 km (Quadcopter ROTEM) à 1000 km (HAROP), permettent le traitement offensif d’un objectif 
avec une réelle agressivité tout en maintenant le tireur à l’abri des tirs de riposte.

o	 L’utilisation des drones en essaim8 ou en flotte9, c’est-à-dire la mise en œuvre de plusieurs drones simul-
tanément pour une mission voire avec des missions différentes sur un même lieu, est en plein dévelop-
pement. Les éléments de ces flottes / essaims peuvent être des drones d’observation et des drones 
armés (grenades, missiles, agents toxiques). L’objectif est de saturer les capacités de détection de l’ad-
versaire (et surtout la capacité de traitement d’information des opérateurs). On commence à parler de 
manœuvre des drones.

-	 attaque  indirecte (désignation d’objectifs, brouillage)

o	 Dans ce cas, le drone est utilisé au profit d’un autre système d’arme qui réalisera l’agression. Ces drones 
peuvent être équipés de moyens très variés comme des moyens de détection, de désignation laser, des 

Rotem d’IAI (drone suicide, 10 
km, 2 grenades à fragmenta-

tion 1kg d’explosif)
Harop d’IAI

(rayon d’action 1000 km,
3 m d’envergure)

7 EEI : Engin Explosif Improvisé.
8 TAVD : tir au-delà des vues directes



moyens optroniques et électromagnétiques, des brouilleurs et peuvent être utilisés de manière combi-
née comme pour trianguler un objectif. 

-      défense (force protection, surveillance, observation) 

o	 les moyens drones permettent d’assurer la surveillance des zones de stationnement, la reconnaissance 
de points particuliers du champ de bataille (zones de franchissement, rocades /pénétrantes, etc.).

o	 L’utilisation des drones dans ce domaine peut également être étendue à la mise en œuvre de ballons 
captifs ou d’aérostat permettant d’assurer une permanence de la surveillance autour de points sen-
sibles. 

o	 BDA10  : les moyens drones sont également efficaces pour l’observation d’objectifs après les tirs pour 
l’évaluation des dégâts infligés à l’ennemi (BDA).

L’emploi des drones s’est fait principalement jusqu’à aujourd’hui de manière indépendante, c’est à dire de manière iso-
lée afin de réaliser des missions d’observation ou de surveillance (principalement). Ces moyens (aux capacités parfois 
différentes et complémentaires) peuvent également être employés de  manière combinée, afin d’obtenir sur le terrain 
un effet plus concret.

L’observation attentive de l’utilisation actuelle des drones permet de mettre en évidence les procédés (parfois nou-
veaux) qui accompagnent ces modes d’action. 

-	 Reconnaissance, identification, désignation d’objectifs ;

-	 Relais de communication ;

-	 Localisation par survol / triangulation ;

-	 Saturation par essaim de drones (ou par leurre intelligent – ex : Perdix largués de F-18 Superhornet) ;

-	 Transport de charges (livraison, propagande, grenade).

Il en résulte que la réflexion sur la manière de lutter contre cette menace doit prendre en compte à la fois ses 
caractéristiques techniques mais également les conséquences des modes d’actions qu’elle peut mettre en œuvre. Quelle 
que soit la nature du conflit envisagé et compte tenu de l’hybridité des équipements utilisés sur les théâtres d’opération, 
l’étude de la manœuvre des drones permet d’envisager les parades appropriées au danger qu’ils représentent.

2.	 LA LUTTE ANTI DRONES.

Une défense efficace contre cette menace implique d’être en mesure de détecter, de localiser, de reconnaitre, d’identi-
fier, de poursuivre (acquisition), de neutraliser, de tromper, de brouiller et surtout de détruire la menace, de fusionner 
les données et d’alerter. 

La mise en cohérence des capacités décrites ci-dessus avec les moyens actuels de défense sol-air disponibles dans l’ar-
mée française fait surgir un triple constat :

Tout d’abord, les capacités d’interception des moyens actuels de l’armée de Terre (CN 20 mm, MISTRAL, 12,7 mm) ne 

9 Un essaim est composé de nombreux drones généralement homogènes, contrôlés comme une unité. Navigation autonome,  contrôle interne (un leader 
remplaçable). La perte de quelques drones ou de leurs communications n’entame pas les capacités de l’essaim (source : Thales).
10 Une flotte est composée de plusieurs drones complémentaires dont le contrôle est centralisé (source : Thales).
11 BDA : battle damage assessment
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couvrent que la frange basse (<3000 m d’altitude) des drones étu-
diés et avec un niveau de performance inapproprié. Ensuite, un mis-
sile comme le MISTRAL reste peu adapté à la menace présente dans 
son domaine d’interception : les drones rencontrés en deçà de 3000 m 
d’altitude n’ont pas pour la plupart une signature thermique suffisante 
pour être accrochés (ceci pourrait changer avec l’arrivée du MISTRAL 
3 et l’acquisition à l’horizon 2025-2030 d’un système à portée accrue) 
. Enfin, toute la frange des drones de type MALE et HALE (sans doute 
ceux qui représentent la menace la plus dangereuse) n’est pas prise 
en compte par ces moyens. Ce constat fait apparaître un trou capaci-
taire extrêmement préjudiciable pour les engagements futurs dans le 
domaine de la lutte anti drones.

L’objectif est de déterminer quelle est la meilleure manière d’atteindre 
les vulnérabilités critiques des drones. Ces vulnérabilités sont de trois 
ordres : matérielles, électromagnétique et extérieures.

			 

Vulnérabilités physiques : l’objectif est soit de détruire la plateforme en vol dès qu’elle entre dans le domaine d’intercep-
tion, soit de déceler les stations au sol (commande et exploitation) et de les cibler directement (par des tirs d’artillerie 
par exemple). 

Vulnérabilités électromagnétiques : il s’agit de toucher les liens immatériels qui relient l’intelligence humaine au senseur 
ou au vecteur. La capacité à brouiller la liaison entre la station au sol et la plateforme, à brouiller le signal GPS qui permet 
au système de se localiser ou le retour vidéo des organes d’observation du système représente une manière détournée 
et moins coercitive de lutter contre les effets néfastes des vecteurs.

Vulnérabilités extérieures (ou intrinsèques) : elles sont liées aux caractéristiques techniques qui permettent de déduire 
la position, l’action, la mission et ainsi d’orienter en conséquence la riposte. Les conditions météorologiques impactent 
également leur utilisation (brouillard, nuages, grand vent, etc.). 

Comment exploiter ces vulnérabilités et quels modes d’action adopter face à cette nouvelle projection de l’ennemi ? 
Deux catégories d’actions peuvent être envisagées : mesures passives et actives.



2.1 Mesures passives : retour aux fondamentaux

La présence des drones sur un théâtre d’opération rend l’observation et la surveillance plus efficaces. Se dissimuler aux 
vues de l’ennemi reste par conséquent une nécessité toujours aussi prégnante et fait ressurgir le besoin d’alerte, de 
discrétion, de dispersion et de camouflage.

Alerter au plus tôt / loin : capacité de détection

D’un point de vue technique, les progrès réalisés dans le domaine de la détection des drones (de petite taille particuliè-
rement) sont très encourageants. Les radars de la gamme Ground Master de Thalès par exemple, mais également la série 
Giraffe de SAAB offrent des capacités intéressantes permettant de combiner défense surface-air et lutte anti drones. La 
discrimination des petits drones et des volatiles s’avère aujourd’hui plus efficace et laisse entrevoir une réelle avancée. 
Il faut cependant garder en mémoire que malgré les capacités indéniables de l’équipement, il sera vraisemblablement 
toujours indispensable de conserver « the man in the loop » pour plusieurs raisons. D’abord parce que seule l’intelligence 
humaine permet de discriminer les cas litigieux, et ensuite parce qu’en dépit du potentiel technique, la prise en compte 
simultanée de la lutte anti-drones, de la défense surface-air voire du C-RAM impose de travailler sur des échelles de 
distance très variées et implique par conséquent une gestion distincte des différentes menaces. 

Dispersion : la menace drone renouvelle la nécessité d’adapter les modes de déploiement à la potentielle omniprésence 
et ubiquité de l’observation par l’adversaire. Les schémas habituels de déploiements linéaires ou ramassés doivent par 
conséquent être proscrits (cf. déploiement des sections d’artillerie ukrainiennes décimées par la contre batterie pro-
Russe). De plus, afin d’éviter tout tir de contrebatterie (ou de saturation de l’espace de bataille), les unités devront 
s’assurer d’une manœuvre la plus dynamique possible en évitant au maximum les stationnements prolongés (et ceci 
particulièrement après avoir délivré des feux, de quelque nature que ce soit). La présence des drones impose une ma-
nœuvre adaptée des forces terrestres. 

Discrétion : elle concerne principalement deux domaines, le premier relatif à la discrétion électromagnétique l’autre au 
camouflage. Dans ces deux domaines, des solutions sont proposées (voire ont déjà été utilisées dans les forces).

	Discrétion électromagnétique : EMCON

Le contrôle des émissions (EMCON) n’est pas une nouveauté. Au-
jourd’hui, compte tenu de tous les moyens de haute technologie mis 
en œuvre, la signature électromagnétique des troupes déployées au 
sol est extrêmement forte. Déjà lors de la guerre du Kippour, l’armée 
israélienne avait utilisé un drone « suicide » afin de scanner l’ensemble 
des fréquences utilisées par leurs adversaires pour procéder à des 
brouillages sélectifs ou des écoutes ciblées. L’espérance de vie d’un 
radar de contrebatterie en émission sur le champ de bataille est es-
timé à 4 minutes, d’où la nécessité de ne pas dépasser ce délai et de déplacer systématiquement les matériels après 
chaque nouvelle séquence d’émission. Ces radars sont d’autant plus vulnérables qu’en général ils ne bénéficient pas de 
protection face à une menace aérienne et sont placés dans la zone des contacts (ce qui ne sera pas le cas des radars sol-
air, en principe défendus par leur propre système d’armes11).  Les habitudes de contrôle des émissions doivent donc être 
retrouvées dès la préparation opérationnelle des unités. Dans des environnements où le spectre électromagnétique est 
important, l’EMCON devra être « contrôlé » car la création d’un vide électromagnétique peut contribuer à dévoiler les 
intentions de celui qui le met en œuvre.

12 Ce qui ne les met pas à l’abri des autres menaces terrestres (sniper, forces spéciales, etc.).
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	Camouflage traditionnel et futur

Les fondamentaux reviennent au goût du jour : filets de camouflage, mise à profit des lignes du terrain pour dissimu-
ler les antennes, les PC, les équipements à haute valeur ajoutée (HVA : High Value Asset). Les technologies modernes 
permettent également, dans le meilleur des cas, de faire « disparaître » les équipements et, dans le pire, de leurrer les 
moyens d’observation en modifiant la signature thermique (par exemple) d’un matériel. Ainsi un char d’assaut sera 
« transformé » en pick-up dans les organes de vision nocturne de l’adversaire. A titre d’exemple, à Mossoul, les com-
battants de Daech utilisent des tôles ondulées ou s’installent  dans les petites rues afin de se déplacer sans être vus des 
drones d’observation.

Déception : l’utilisation des leurres permet de tromper l’adversaire ou d’attirer son attention sur de faux objectifs. Pen-
dant le conflit au Donbass, l’armée ukrainienne a ainsi développé de faux radars ANTNQ-36 (avec la même signature 
électromagnétique) après la destruction de 2 radars par la contrebatterie pro-Russe. Les émissions de ces radars avaient 
été décelées par des drones.

2.2 Mesures actives : plus grande agressivité

Même si la lutte anti drones résulte de la combinaison de mesure passives et actives, ce sont 
bien ces dernières qui permettront de prendre l’ascendant sur l’ennemi et, par conséquent, de 
conserver la liberté d’action. En effet, l’utilisation des drones par l’ennemi rend l’action prévisible 
et prive une unité de tout effet de surprise. La prise en compte de cette nouvelle menace conduit 
à distinguer la LATTA12 de la LAD. La première relève davantage de l’autodéfense, la seconde de la 
défense surface-air coordonnée. Néanmoins, la LATTA retrouve une place toute particulière dans 
la sauvegarde des forces terrestres et ce d’autant plus que les troupes au sol seront les premières 
confrontées à la menace insidieuse des nano/micro/mini drones, seuls susceptibles d’être à por-

tée de tir. Une optimisation devra être recherchée dans la diffusion d’alerte, la répartition des moyens sur le terrain dans 
des unités TTA (moyens nécessitant peu de formation et une empreinte logistique la plus réduite possible, par ex. : fusils 
brouilleurs). Cette analyse conduit à distinguer les concepts de lutte anti drones TTA (LADTTA), incluse dans la LATTA et 
la LAD DSA relevant de la défense surface-air. Ces deux points sont développés plus loin. 

Actuellement, les modes d’action et les moyens se développent pour contrer la menace des drones. La technologie mo-
derne explore de nouvelles pistes qui peuvent parfois apparaître irréalistes mais qui verront dans le temps une concré-
tisation quasi-certaine. Aussi, la plupart des moyens de défense développés dans cet article sont-ils encore au stade du 
prototype ou de l’ambition et ne sont pas encore en service. Dans l’ordre croissant en termes d’agressivité :

-	 Poursuite et acquisition

Pour avoir une capacité de lutte anti drones efficace, il faut pouvoir bénéficier des remontées de pistes, mais également 
être en mesure d’accrocher et de poursuivre une piste afin de garantir à l’effecteur (canon anti aérien, laser, canon 
brouilleur) une meilleure précision et donc l’efficacité au moment du tir. Si les capacités de détection sont aujourd’hui 
bien développées et connaissent des progrès prometteurs, la capacité de poursuite d’un drone (surtout de petite taille) 
est plus problématique. Ce besoin impose une combinaison des moyens de détection et d’observation à vue (IR, ther-
mique, etc.) couplée à une capacité de transmission instantanée des désignations d’objectif (ou au moins des secteurs 
de recherche). Ceci permettra également de garantir la discrimination visuelle des drones observés.

13 LATTA : lutte anti aérienne toutes armes



-	 Aigles 

L’armée de l’air française dresse actuellement des aigles à la lutte anti-drones. Ces 
oiseaux sont capables de repérer une proie à 2000 m. Lâché à 200 mètres d’un 
drone en vol, un aigle parvient à le neutraliser en une vingtaine de secondes seule-
ment. Cette capacité est en cours de développement et semble davantage appro-
priée pour une mise en œuvre sur le territoire national. Les derniers tests de l’ar-
mée de l’air montrent que l’efficacité de l’oiseau est optimale de jour uniquement 

et lorsque le contexte d’engagement n’est pas trop stressant, ce qui atténue la fiabilité de cet animal et son efficacité 
dans un contexte de combat. 

-	 Canons à filets

Ce mode de riposte correspond à une menace proche et immédiate. Les dispositifs qui existent consistent à projeter 
un filet lesté destiné à immobiliser le drone – et compte tenu de la faible distance à laquelle il est mis en œuvre – de le 
récupérer. La récupération de la plateforme peut s’avérer extrêmement productive en termes de renseignement s’il 
s’agit d’un drone de surveillance. L’utilisation des filets est davantage dédiée aux drones de petite taille à des distances 
pouvant aller de 15 à 200 m. 

-	 Missiles à bas coût

Cette option n’existe – a priori - pas encore mais fait l’objet d’études de la part des industriels de l’armement. Elle per-
mettrait de limiter la disproportion entre coût et efficacité lors de l’engagement d’un drone par un missile. 

-	 Canon anti aériens

Cette option semble plus plausible dans la mesure où elle reprend des types de moyens 
autrefois mis en œuvre dans la lutte antiaérienne toutes armes mais avec des solu-
tions technologiquement et tactiquement améliorées qui élargissent le spectre de la 
menace pris en compte par la défense surface-air. Capacité de poursuite, précision de 
l’impact13 sont autant de caractéristiques fondamentales pour faire face à la menace, 
et ce d’autant plus en présence d’essaims de drones destinés à saturer les capacités de 
détection et de tir de l’adversaire. Le plus souvent, ces canons incluent également une 
prise en compte de la menace C-RAM14. 

Dans ce cadre, Thalès et Rheinmetall travaillent sur le développement de canons 
plus ou moins mobiles dont les munitions (équipées d’une fusée de proximité 
libérant de multiples éclats à l’explosion) permettent le traitement de cibles de 
petite taille et fugaces. La portée de ces équipements peut monter jusqu’à 2500m 
(proche du plafond de tir du Mistral). L’enjeu pour les industriels est de proposer 
des matériels capables d’assurer la protection de la force en permanence et à 
proximité des troupes tout en bénéficiant en permanence d’une remontée de piste à jour (Recognized Air Picture) et 
avec un système de désignation d’objectif efficace garantissant une bonne discrimination ainsi qu’une classification 
et une identification sûres. Bien évidemment, ces moyens devront être en mesure de s’intégrer parfaitement à la 
manœuvre aéroterrestre en limitant leur empreinte au sol et en garantissant la protection des troupes déployées. 

-	 Arme laser

Deux systèmes de lutte anti drones sont aujourd’hui sérieusement étudiés : les armements laser et les solutions 
électromagnétiques (notamment le brouillage). En effet, l’usage du tir direct comme système de neutralisation des 

14 Plus que la cadence de tir, sur ce type d’équipement c’est davantage un effet sur l’objectif  qui est recherché. Par ex. : le RAPID FIRE tire à 
80 coups minutes (200 en rtf max, sur buts futurs extrapolés). L’empreinte logistique liée au recomplètement en est atténuée.
15 Ce domaine peut être élargi au C-BRAMM : Contre – Bombes, Roquettes, Artillerie (projectile), Munitions Rodeuses et Missiles (source 
STAT)
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drones pose des difficultés de mise en œuvre et pâtit du manque d’analyse de l’environnement lors du tir.

Bien qu’extrêmement coûteux en termes de développement, l’arme laser bénéficie d’un 
coût d’exploitation relativement bas. Le coût d’un tir serait d’un euro, face à un missile 
de plusieurs centaines de milliers d’euros. Plusieurs industriels dont Boeing et Lockheed-
Martin travaillent ainsi en collaboration avec l’US Army, l’Air Force et le Marine Corps afin 
de proposer des systèmes laser de lutte anti drones dans les années à venir. Dans le cadre 
du développement des futurs systèmes d’artillerie sol-air, des capacités autonomes de 
détection et de destruction de drones ne sont pas exclues. 

En 2014, l’US Navy a effectué une démonstration du Laser Weapon System à partir de 
l’USS Ponce dans le Golfe Persique. Il semble qu’Israël, la Grande-Bretagne et l’Allemagne 
effectuent également des recherches dans ce domaine. A titre d’exemple, Rheinmetall 
étudie un système qui répartit le tir en plusieurs effecteurs pour obtenir en concentration 

la même puissance sur cible avec un besoin d’énergie partagé.

-	 Canons à micro-ondes 

Ce type d’arme serait développé par plusieurs nations dont la Russie. Le canon à micro-ondes serait capable de 
neutraliser les composantes radio-électroniques des drones et les ogives des armes de haute précision. Sa portée 
dépasserait les 10 km avec une capacité de défense à 360°. Dans le même domaine, les américains ont développé 

un canon à micro-ondes destiné pour le moment, uniquement, au contrôle des foules (Ac-
tive Denial System (ADS)), mais cette technologie pourrait trouver des applications dans le 
domaine de la LAD. Ces systèmes utilisant des faisceaux micro-ondes de grande puissance 
(High Power Microwaves) (HPM) sont réutilisables et permettent de neutraliser des sys-
tèmes électroniques à relativement grande distance grâce à leur directivité et aux puis-
sances disponibles.	   

-	 Brouilleurs 

Le brouillage des fréquences électromagnétiques des drones commerciaux offre également un moyen de neutrali-
sation à moindre coût. Cette option est plus vraisemblable face à une menace sur le territoire national ou face à un 
ennemi asymétrique dont les moyens ne permettent pas de se doter de drones militarisés. 

Par exemple, le programme DroneDefender du Battelle Memorial Institute vise ainsi 
à neutraliser les drones en brouillant leur signal GPS et leurs ondes radio. Techni-
quement, il s’agit de brouiller leur réception et, éventuellement si le terrain et le  
rapport de puissance le permettent, les ondes reçues par la télécommande (notam-
ment le retour vidéo). Ce système a été employé en Irak, comme en témoigne la 
photo ci-contre prise en octobre 201615. L’utilisation de ce type d’équipement impose 
de prendre en compte les conséquences possibles des brouilleurs sur nos propres 
troupes (effets des radiations selon les puissances d’émission) et sur nos propres 
matériels (systèmes de positionnement, communications,…).

-	 Drones anti drones  (d’observation ou kamikazes)

Les drones peuvent être employés dans plusieurs missions dans le cadre de la lutte anti drones et certaines études en 
prospective ouvrent des voies nouvelles dans ce domaine.

16 Source : https://twitter.com/bkesling/status/790932420056981504?s=03 



	Drone chasseur de drone : de tels moyens pourraient être employés de manière combinée : un drone équipé 
d’un radar de détection pourrait déceler la présence de drones dans son secteur, voire de déceler les stations 
au sol (ou au moins leur zone de déploiement). Il pourrait également brouiller les liaisons avec son opérateur, 
de manière plus efficace car plus proche de l’intrus.

	Drone kamikaze : drone destiné à fondre sur un drone ennemi afin de le détruire. Le principe dans ce cas est 
de bénéficier des caractéristiques suivantes :

- vélocité et poids suffisants pour déstabiliser le drone chassé ;

- maniabilité et portée suffisante pour permettre à un opérateur de le contrôler au-delà des vues 
directes ;

- coût limité (il ne peut pas coûter plus cher qu’un autre moyen conventionnel qui permettrait de 
remplir la même mission).

3.	 LUTTE ANTI DRONES DANS L’ARMEE DE TERRE

3.1 Quelle capacité à quel niveau ?

La menace drone couvre un spectre important et impose d’envisager, au plus haut niveau de planification, des solu-
tions fondées sur la complémentarité des moyens, la maîtrise des coûts et l’efficacité des effets obtenus. La com-
plémentarité des moyens se conçoit au niveau interarmées où chaque composante doit prendre en compte une 
partie de la menace. La répartition peut être faite de manière empirique en considérant les capacités de chacune 
des composantes engagées. Ainsi, la composante terrestre prendra en compte la menace évoluant dans le domaine 
d’interception des moyens qu’elle détient, la composante aérienne prenant tout ce qui évolue « au-dessus ». Malgré 
tout, une coordination / synchronisation / intégration des effets entre les différentes acteurs de la LAD (autres com-
posantes) sera toujours nécessaire. Toujours est-il que chaque armée devra bénéficier des capacités de protection 
de ses propres sites et dispositifs (pour l’armée de Terre : protection de sa manœuvre au contact et pour l’armée de 
l’Air : protection de sa base aérienne projetée) face à des menaces qui pourront être identiques. 

Par conséquent, l’armée de Terre doit pouvoir bénéficier d’une capacité de LAD mobile et protégée (sous blindage) 
adaptée à la manœuvre aéroterrestre. Ces évolutions prévisibles imposent une réflexion de fond sur la nature et les 
capacités des équipements qui doivent être développés pour chacune des armées.

Si elle reste indispensable au niveau opératif, cette réflexion trouve d’autant plus d’application au niveau tactique. 
En effet, plus la menace est proche, plus – a priori – elle est diffuse et miniature. Elle échappera par conséquent aux 
moyens de détection autres que ceux des sens humains (vue /ouïe) et ne pourra être engagée qu’en réaction, sans 
coordination préalable. Pour autant, les échelons tactiques de base (groupe ou section), devront à l’avenir pouvoir 
bénéficier de moyens permettant une riposte efficace et instantanée. A ce titre, l’emploi de moyens de neutralisation 
et de brouillage des nano micro drones s’avère indispensable, en dépit de la surcharge logistique que cela représente 
(ce qui est particulièrement problématique pour les unités d’infanterie).

	 3.2 La lutte antidrones « généraliste »

Les unités déployées, selon qu’elles soient mobiles ou statiques, doivent bénéficier de moyens de lutte anti-drones 
adaptés dans le cadre d’une LATTA «  élargie  ». Face à la menace des drones de petite taille, difficilement détec-
tables, chaque véhicule ou pion tactique (groupe de combat) doit pouvoir bénéficier de moyens capables de saturer 
temporairement et instantanément l’espace aérien d’un mur de ferraille (ou d’un écran) dès qu’une alerte est 
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déclenchée (par exemple : fusil à pompe, fusil à filet, arme de bord avec munitions spéciales, fusils brouilleurs, etc.). La 
nature des moyens employés dépendra principalement du besoin de mobilité et d’agilité des pions tactiques. On privi-
légiera ainsi les moyens à empreinte logistique plus forte pour la défense des dispositifs statiques (défense d’une FOB, 
d’un PC, etc.) en laissant les moyens les plus souples d’emploi aux unités à pied. 

Les questions qui se posent en termes d’empreinte logistique et de surcharge du combattant pour le combat débarqué 
trouvent un écho tout à fait différent dès que des plateformes mobiles accompagnent ou transportent les troupes. 
Ainsi, la mise en œuvre de moyens de lutte anti drones de proximité dans les unités de combat embarqué sera sans 
aucun doute beaucoup plus souple que dans les unités d’infanterie.

Chaque blindé pourrait par conséquent bénéficier d’une capacité minimale de LAD avec des équipements d’observation 
optronique mais également de brouillage, voire de tir. A ce titre, la notion de missile à bas coût (low cost missile) permet-
trait de contrecarrer les réticences liées au rapport coût-efficacité lors du traitement des cibles.

	 3.3 La lutte anti drones « spécialisée »

Si les unités de mêlée / au contact doivent bénéficier des moyens de traitement de drones « bas, lents et petits16 », 
l’artillerie doit pouvoir offrir une protection face à ceux dont le gabarit permet un traitement à plus longue distance par 
les effecteurs de la DSA. 

Le développement des moyens antiaériens futurs permet d’envisager une plus forte dispersion des moyens de DSA 
sur le terrain, notamment en termes de déploiement. Ainsi, les notions de « recouvrement des feux » ou de « défense 
réciproque » peuvent-ils être revisités pour imaginer des déploiements plus autonomes de pièces ou binômes de pièces, 
toujours coordonnés par un moyen de fusion des données. A ce titre, le maillage radar et la capacité à mettre en place 
une Recognized Air Picture seront déterminants dans le processus de protection de la force.

Le renforcement d’un GTIA par une ou deux sections sol-air mixtes (binômes de pièces CNAA + Missile) avec le détache-
ment par section d’un binôme de pièces pourrait être étudié. La portée des radars et leur bivalence LAD / DSA renforcée, 
ainsi que les élongations permises par les SIOC futurs, permettraient simultanément de limiter les mouvements de ceux-
ci. Le développement de moyens de détection en mouvement  - solution idéale - sont à l’étude et restent la solution 
privilégiée (ex : GM 60 de Thalès et sa capacité search on the move). La fusion des données devra par conséquent être 
complète et les moyens mis en œuvre parfaitement interopérables.

	 3.4 Airspace Management et C3D

Les évolutions décrites tout au long de ce document mettent en lumière la nécessité de prendre en compte, avec un 
intérêt tout particulier, la gestion de l’ensemble des moyens qui évolueront dans la troisième dimension avec des prio-
rités : éviter les pertes, les tirs fratricides et les dommages collatéraux. Cette nécessité et la difficulté actuelle à discrimi-
ner les drones amis des drones neutres, voire hostiles, imposent de s’interroger sur les moyens permettant l’identifica-
tion certaine d’une piste. 

- Option active : équiper les drones d’IFF (ou équivalent) et leur imposer des procédures claires (dans l’esprit du 
« Lame Duck » utilisé en cas de panne IFF par les pilotes). En termes d’équipement, ceci passe par l’installation sur les 
effecteurs de moyens de détection électromagnétique mais également de moyens d’identification visuelle (boule 
optronique) qui permettront à un opérateur de discriminer visuellement en temps réel. Ceci implique également un 
investissement considérable en termes de formation à l’identification des drones. 

- Option par défaut : établir des « Kill Boxes », ou des « Weapon Free Zones », dans lesquelles les aéronefs amis ne 

17 LSS : Low, Slow, Small. Acronyme qui donne lieu à la notion de Counter-LSS /C-LSS, pan de la lutte anti drones focalisée sur la menace la plus 
proche. 



pourront pas voler (et donc par défaut, tout objet volant 
dans ce volume sera considéré comme hostile et pour-
ra donc être détruit). Cette deuxième option s’avère 
extrêmement contraignante et ne peut pas être érigée 
en principe.

- Dans tous les cas, la chaîne de coordination de l’artille-
rie mise en place à travers les FSCC de niveau 1, 2, 317…  
jusqu’aux cellules de coordination des appuis feux au sein 
des GTIA sera la garantie d’une déconfliction réactive et 
efficace. 

La nécessité de développer une trame radar cohérente 
et dont les données puissent être fusionnées est indis-
pensable. Les radars actuellement proposés par les in-

dustriels (Thalès, SAAB, etc.) montrent des capacités accrues de détection d’objet de petite taille et de discrimination 
entre les oiseaux de grande taille et les drones miniatures. Dans ce cadre, l’intelligence de l’homme sera systématique-
ment requise pour analyser les alertes et discriminer une fausse d’une vraie alerte.

De la LAD au C-RAM. 

Les deux domaines sont bien distincts mais se rejoignent à deux titres : tout d’abord, parce que c’est le cas dans la 
doctrine de l’OTAN (concept of NATINAMD repris dans l’ATP-82 sur le GBAD) et, ensuite, parce que les senseurs et effec-
teurs que l’on développe ont des applications dans l’un et l’autre domaine. 

La prise en compte de la menace C-RAM se situe à mi-chemin entre la contrebatterie et la défense surface air. Ainsi, face 
à une menace C-RAM, selon que l’on agit sur le lanceur ou le vecteur, on s’inscrit dans la contrebatterie ou dans la DSA 
(élargie à tout ce qui évolue dans la 3e dimension). Les moyens mis en œuvre sont globalement les mêmes (les radars 
développés actuellement peuvent avoir une capacité de détection en simultané des UAS et des projectiles RAM). Les 
études menées dans ces deux domaines devraient permettre de développer des systèmes polyvalents capables de trai-
ter simultanément ou successivement les deux types de menace.

Ont contribué à cet article : COL (A) Lahille(CICDE), ICETA Jacq (DGA), Mme Martin Dit Neuville (THALES), LCL L. Michel (CIDSA), LCL Guiguet 
(EMAT), LCL Frentz (17e GA), CEN Barbe (STAT), CEN Ottavi (STAT), LCL Delion (CDEC), CEN Dardaine (DEPA). Les conclusions de cet article 
n’engagent cependant que l’avis du rédacteur.

18 Fire support coordination centre de niveau 1 : corps – niveau 2 : division – niveau 3 : brigade – niveau 4 : GTIA – niveau 5 : S/GTIA



7 septembre 1987, trente ans déjà !

LA DIRECTION DES ETUDES ET DE LA PROSPECTIVE ARTILLERIE VOUS INFORME

7 septembre 1987, trente ans déjà !

Le journal Le Soir du 7 septembre 1987 titrait : «  un 
bombardier libyen abattu par des missiles français ». 
En effet ce jour-là, dans la matinée, une batterie 
Hawk du 403e régiment d’artillerie de Chaumont ve-
nait d’abattre un bombardier Tupolev 22 Libyen au-
dessus de N’Djaména.

L’opération Epervier se déclenche en février 1986 à 
la demande de l’état tchadien après que les forces 
armées Libyennes aient franchi le 16e parallèle. Le 
bombardement de la piste de N’Djaména par un 
Tupolev 22 libyen pousse la France à renforcer dès 
février 1986 son dispositif de protection antiaérienne 
sur place : une batterie Hawk est projetée sur le territoire tchadien. Une dizaine de jours seulement après 
cette décision elle est annoncée « prête au tir »  sur l’aéroport de N’Djaména.

A N’Djaména, autour du radar Centaure de l’armée de l’air, la défense aérienne s’organise avec les chas-
seurs de la patrouille opérationnelle (Mirages F1C) qui sont à même d’intervenir dans l’espace aérien du 
Tchad et la batterie Hawk qui assure la défense surface-air à basse et moyenne altitude. La couverture de 
cette batterie est complétée par un dispositif de pièces Crotale, un canon de 40 mm Bofors de l’armée 
tchadienne ainsi que quelques pièces de 20 mm Cerbère.

Le rayon d’interception de 40 km du missile Hawk, définit les contours théoriques de la MEZ (Missile Enga-
gement Zone). Cependant, la frontière avec le Cameroun ampute ce domaine d’interception de près d’un 
tiers à l’ouest1. Le 7 septembre, c’est depuis cette zone que l’avion abordera le dispositif.

La situation s’anime dans la nuit du 6 au 7 septembre 1987 quand le commandement d’Epervier est alerté 
sur l’imminence d’un raid aérien venant de Tripoli. Deux patrouilles de deux chasseurs partent de N’Dja-
ména vers quatre heures du matin, cap au nord. 

A 6h55, les événements se précipitent. Le Centaure fait remonter à la CETAC une piste à 55 nautiques (envi-
ron 100km) au nord-ouest qui semble se diriger sur N’Djaména. L’altitude de l’aéronef est inconnue. Après 

1 L’interception au-dessus du territoire camerounais était interdite.
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quelques minutes, les contrôleurs envoient la patrouille (Condor Whisky) intercepter l’aéronef, elle est 
alors à 45 nautiques (80km environ) au nord de N’Djaména.
La piste se rapproche et se situe bientôt à 30 nautiques (55 km) de la position. La CETAC donne l’ordre de 
poursuite. Les deux radars de tir du Hawk accrochent instantanément : « signal fort, distance 28 nautiques, 
altitude 3000 mètres, vitesse 540 nœuds, force du raid 1 ». La vitesse de 1000 km/h et l’altitude de 3000 
mètres caractérisent de toute évidence autre chose qu’un avion de ligne. Cela ne peut être qu’un avion de 
chasse. Les dialogues s’animent sur le réseau, la nuit calme laisse la place à une aube agitée. Condor Whisky 
confirme à son tour la présence d’un aéronef, mais compte tenu de la distance et de la vitesse de l’avion 
(près de 1000 km/h) l’interception par les chasseurs n’est pas possible.

« In range ! ». Seulement quatre minutes après la première détection, l’officier de tir annonce sur le réseau 
l’arrivée de la piste à portée de tir. Elle est classée « hostile ». 

Il est sept heures… La piste hostile poursuit sa progression en direction de la frontière tchadienne et la 
franchit déclenchant ainsi l’ordre d’interception puis l’ordre de tir. La commande de tir activée, le missile 
part aussitôt dans un rugissement enflammé vers l’objectif qui n’est plus qu’à huit nautiques (moins de 15 
km). 

Lorsqu’il frappe le bombardier, ce dernier a les soutes ouvertes, prêt à se délester des bombes qu’il trans-
portait. Le choc de l’interception provoque l’éjection d’une des bombes qui vient s’écraser, encore munie 
de ses ancrages, à proximité d’une position française. L’avion se disloque en trois morceaux avant de tom-
ber sur le village de Charfa, à quelques centaines de mètres des positions d’Epervier, sans faire de victime 
ni provoquer de dégât. 
Ceux qui étaient présents ce jour-là se souviennent du calme de tous. Certes, tout s’était passé très vite 
mais la tâche de chacun, mille fois répétée leur avait paru simple.

Aujourd’hui comme hier l’armée de terre doit conserver les capacités de détection et de tir en maintenant 
ses savoir-faire. Ces actions garantissent le succès de sa mission et la sauvegarde de son personnel contre 
l’ennemi aérien. 


